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LA  LANTERNE 


SOURDE, 


ACCOMPAGNEE  DE  NOTES  LUMINEUSES  J 


Par  C h.  Goret,  citoyen  cle  Paris. 


Non  nova , sed  novè. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DE  J.  GRAND,; 

rue  du  Foin-Saint-Jacques , n°.  6. 

Chez  Lacloye,  libraire,  a l’orme  Saint-Gervais  ; 
et  au  Palais-royal,  galeries  de  bois,  u°,  221. 


1791. 


A MES  CONCITOYENS. 

Lecteurs,  amis,  frères,  camarades, 
concitoyens,  c’est  à vous  que  nous  dédions 
cet  écrit;  qu’il  nous  est  doux,  en  vous 
le  dédiant,  de  pouvoir  vous  donner  des 
titres  plus  chers  et  plus  vrais  que  tous 
ceux  qui  ont  été  prodigués , à la  tête  de 
leurs  ouvrages  , par  les  écrivains  qui  nous 
ont  précédés  ! Notre  révolution  si  ad- 
mirable a sur-tout  du  merveilleux  pour 
celui  qui,  après  avoir  vécu  long  - tems 
dans  la  capitale  sous  l’ancien  régime,  n’y 
est  rentré  que  depuis  l’établissement  de  la 
liberté. 

Auguste  Liberté  , déjà  tous  les  mortels 
Ressentent  tes  bienfaits  , t’élèvent  des  autels. 

Nos  yeux  ne  peuvent  assez  se  repaître 
du  spectacle  dont  nous  ne  jouissons  que 
depuis  quelque  tems  ; il  imprime  en  nous 
les  vives  sensations  qu’éprouve  un  enfant 
fortement  affecté  d’objets  nouveaux  , et 
dont  les  traits  restent  profondément  gra- 
vés dans  son  ame.  Les  ravages  de  l’ancien 
régime,  dont  nous  fûmes  , comme  tant 
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d’autres  , le  témoin  et  la  victime,  ne  nous 
laissent  leur  souvenir  que  pour  former 
un  contraste  plus  enchanteur  avec  tout 
ce  que  nous  voyons  aujourd’hui.  Croi- 
riez-vous,  concitoyens,  que  ce  qui  nous 
embarrassoic  le  plus  dans  la  composition 
de  quelques  écriis  qui  sont  sortis  de  notre 
plume,  dans  le  même  esprit  que  celui  ci, 
avant  la  révolution  (i),  c’étoit  lorsque 
nous  nous  voyions  forcés , par  l’étiquette , 
à prodiguer  dès  noms  vains  , des  titres 
absurdes  aux  persob nages  dont  nous  avions 
a parler  ; cecoit  lorsque  nous  jetions 
les  yeux  sur  une  autorité  chimérique  ou 
usurpée,  et  contre  laquelle  on  ne  pou- 
voit  réclamer  sans  danger  pour  les  au- 
tres et  pour  soi  ? Les  expressions  que  nous 
avons  osé  employer  dans  l’un  de  ces 
écrits  , témoignent  quels  étoient  alors  nos 
principes  à cet  égard.  Hé  ! qu’on  ne  nous 
soupçonne  pas  d’en  avoir  d’autres  aujour- 
d’hui ! Nous  avions , dans  ces  rems  , à ré- 
clamer contre  des  usurpations,  des  abus 
d’autorité  commis  contre  nos  compa- 
triotes , et  voilà  comme  nous  nous  expri- 


(î)Différens  mémoires  qui  ont  paru  dans  l’affaire 
des  communautés  de  l'Artois,  contre  les  étau  de 
fette  ci-devant  province. 


mâmes.  u Le  roî  pourroit  il  légitimement 
dépouiller  des  malheureux  de  leurs  biens, 
et  s’en  emparer  pour  lui-même  ? Qui  ré- 
pondra par  ra'ffirmarive?  Il  ne  s’agit  point 
ici  du  pouvoirqui  consiste  dans  la  force, 
mais  du  pouvoir  fondé  sur  les  lois  cons- 
titutives. S’il  ne  peut  se  les  approprier, 
a'~t-il  pu  en  faire  le  don?  Non  : on  le 
trompe  donc;  il  a donc  été  trompé  Ce 
que  nous  avons  dit  du  roi  dans  un  rems 
oii  tout  était  sourd  à la  voix  des  lois  , oue 
j’eus  cependant  le  bonheur  de  faire  en- 
tendre en  cette  occasion  importante  pour 
le  peuple  d’une  province  entière  , disons- 
le,  répétons-le  avec  plus  d’assurance  en- 
core au  premier  comme  au  dernier  de  nos 
fonctionnaires  publics,  toutes  les  fois  que 
nous  nous  appercevrons  qu’on  aura  mis 
sous  leurs  yeux  le  tableau  de  quelques 
arrangeai ens  qui  les  séduiroient,  et  aux- 
quels ils  sacrifieroient  la  lettre  ou  l’esprit 
de  la  loi. 

Nous  allons  en  donner  l’exemple  dans 
cet  écrit , en  y dévoilant  d’anciens  et 
de  nouveaux  abus  , dont  l’approvisionne- 
ment  de  la  capitale  à souffert  et  souffre 
encore,  contre  la  disposition  des  lois. 
Le  plus  grand  de  tous  ces  abus  est  , 
sans  douce,  celui  dont  le  gouvernement 
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s'est  rendu  coupable  en  se  mêlatit  de- 
puis long-temps  par  lui-même  , ou  par 
des  administrations , du  commerce  des 
grains  et  farines.  La  déclaration  du  mois 
cfaoût  i 699  n’a  été  dictée  qu’en  consé- 
quence et  à la  suite  d’une  malheureuse 
-1 

récolte  ; cependant  son  cinquième  arti- 
cle porte  cf  la  défense  la  plus  expresse 
à tous  officiers  de  justice  et  des  villes, 
à tous  receveurs  , fermiers  , commis  , 
caissiers  , et  autres  intéressés  dans  le 
maniement  des  finances  de  sa  majesté, 
ou  chargés  du  recouvrement  de  ses  de- 
niers,  de  s’immiscer  directement  ni  indi- 
rectement à faire  le  trafic  des  marchan- 
dises de  bleds,  sous  prétexte  de  société 
ou  autrement , à peine  d’amende  et  même 
de  punition  corporelle  >3. 

Combien  de  fois  et  depuis  quel  tems 
n’a-t-on  pas  contrevenu  à cette  loi,  sous 
le  prétexte  perfide  d’approvisionner  la  ca- 
pitale? Nous  pensons  et  nous  sommes 
fondés  à croire  que  l’on  cherche  en- 
core à y contrevenir  sous  le  même  pré- 
texte; nous  craignons  même  que  toutes 
les  sections  de  Paris  ne  soient  déjouées 
dans  les  précautions  qu’elles  paroissent 
vouloir  prendre,  et  que  nous  avons  in- 
diquées , page  8 de  nos  Observations  sur 


F approvisionnement  de  Paris , et  publiées 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre. Notre  crainte,  à cet  égard,  esc 
fondée  sur  ce  qui  s’est  passé  à l’assemblée 
générale  de  notre  section  ( de  Sainte-Gé- 
neviève), convoquée  à la  fin  du  même 
mois,  au  sujet  des  subistances.  Des  com- 
missaires avoient  été  chargés  dans  une 
assemblée  qui  avoit  immédiatement  pré- 
cédé celle-ci  , de  rédiger  et  de  présenter 
à Rassemblée  générale  ies  articles  sur  les- 
quels rouleroit  la  mission  des  commis- 
saires qu’elle  dévoie  nommer  , mission 
qui  dévoie  tendre  à satisfaire  les  premiers 
points  de  la  sollicitude  publique.  Mais 
voici  ce  qui  est  arrivé  à cette  occasion. 
L’ordre  du  jour  rappeloit  la  lecture  des 
articles  en  question  ; et  quel  fut  notre 
étonnement  d’entendre  proposer  par  le  se- 
crétaire de  l’assemblée,  la  lecture  d’un  mé- 
moire qu’il  annonça  avoir  été  adressé  par 
l’administration  des  subsistances  ! L’on 
acquiesça  à la  proposition  ; l’on  entama 
la  lecture  de  ce  mémoire  qui  paroissoit 
volumineux;  et  comme  il  ne  présentoir 
qu’un  exposé  apologétique  de  la  conduite 

de  MM.  Vauvil....  et  Fi! ou  de  tous 

ceux  qui  s’étoient  mêlés  avec  eux  de  nous 
approvisionner  depuis  la  révolution,  l’as- 


sc'mblee,  qU!  trouva  ce  détail  prématuré 

et  de  p.ace , interrompit  cette  lecture,  qui 

avoir  dure  assez  long-tcms  pour  faire  corn- 
prendre  tout  ce  que  contenoit  ce  mé- 
mone  et  ! ordre  du  jour  fut  repris,  il 
offiit  la  lecture  des  articles  rédigés  par 
les  commissaires;  mais  notre  étonnement 
redouola  a mesure  que  nous -eûmes  con- 
noissance  des  articles,  au  nombre  de 
sept,  lesquels  nous  parurent  tous  avoir 
Jeurs  réponses  ou  solutions  dans  le  mé- 

moire  de  l administration  des  subsistances: 

de  maniéré  qu’a  le  bien  prendre,  il  ne 
restoit  rien  a hure  aux  commissaires.  Un 
Huitième  article  additionnel  fut  proposé 
et  mis  aux  voix  , à l'effet  d’assurer  aux 
commissaires  le  payement  des  démarches 
qu  us  auraient*  faire,  et  il  passa  sans  beau- 
coup de  difficultés.  Ensuite  quelques 
citoyens,  ainsi  que  nous,  annoncèrent 
qu  ils  avoient  a proposer  quelques  obser- 
vations propres  à augmenter  les  lumières 
dont  ies  commissaires  pourraient  avoir 
besoin;  mais  quoique  cela  fût  une  suite  . 
nécessaire  de  1 ordre  du  jour,  il  ne  fut 
pas  possioie  de  se  faire  entendre  : l’ordre 
. ,ncerr°mpu  par  des  orateurs  bruvans, 
qui  s emparerent  de  la  tribune,  et  v jouè- 
rent un  rôle  aussi  ridicule  qu  etranger  au 


sujet  de  la  convocation  de  rassemblée , qui 
fut  ainsi  terminée.  O concitoyens  ! comme 
l’on  nous  joue! -ne  seriez-vous  pas  tentés 
decrôire,  avec  nous,  qu'une  de  ces  ca- 
bales antipatriotiques  , dont  la  plupart  de 
nos  assemblées  sont  presque  toujours  in- 
festées, a cherche  à écarter  , ainsi  qu’elle 
y a réussi , toute  déclaration  que  ^admi- 
nistration des  subsistances  peut  avoir  à 
redouter?  Cette  réflexion  nous  a décidés 
à faire  imprimer  cet  écrit  et  à le  rendre 
public,  afin  de  ne  pas  laisser  ignorer  à nos 
concitoyens  ce  qu’ils  ont  intérêt  de  con- 
noître  ( i ). 

Le  premier  écrit  que  nous  avons  donné 
sur  les  halles  , a produit  les  effets  que 
nous  en  attendions,  ceux,  entre  autres, 
d’avoir  anéanti  des  privilèges  exclusifs  , 
avant  qu’ils  le  fussent  par  les  décrets  de 
l’assemblée  nationale,  et  d’avoir  fait  ba- 
layer une  multitude  d’échoppes  qui  cou- 
vroient  le  terrein  de  l’ancienne  halle  aux 
bleds.  Nous  souhaitons  que  celui-ci  fasse 


(1)  Dès  les  commencemens  de  la  révolution  , nous 
avons  dénoncé , par  lettres  à M.  Bailly  et  à la  mu- 
nicipalité provisoire  , la  majeure  partie  des  abus  que 
nous  dénonçons  dans  cet  écrit.  Il  y a apparence  que 
ces  lettres,  aussi-tôt  décachetées,  sont  tombées  dans 
l'oubli  ; nous  espérons , grâce  à la  liberté  de  la  presse, 
que  cet  accident  n’arrivera  pas  cette  fois. 


proscrire  les  abus  que  nous  dénonçons 
comme  des  plus  contraires  à l’intérêt  pu- 
u-  , nos  vœux  seront  exaucés  si  nos 
efforts  sont  secondés  par  nos  concitoyens, 
auxquels  nous  faisons  l’hommage  de  nos 
rojbles  lumières. 
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LA  LANTERNE 

SOURDE. 


N™  s avons  promis  la  Lanterne  sourde  9 
à la  faveur  de  laquelle  des  brigands  ont 
ruiné  et  ruinent  encore  1 approvisionnement 
de  Paris.  Cette  promesse  a pu  paroître  énig- 
matique  a nos  concitoyens  qui  ont  jeté  les 
yeux  sur  nos  Observations  ou  Moy  ens  d’em- 
pêcher le  haut  prix  du  pain  , imprimés  en 
septembre  1791.  Mais  pour  lever  toute  équi- 
voque, et  afin  que  chacun  y voie  clair,  nous 
disons  que  cette  lanterne  fatale  est  la  halle 
aux  grains  et  farines,  ci-devant  l'iiôtel  de 
Soissons. 

C’est  à compter  de  ce  superbe  établisse- 
ment ( dont  le  régime  réunit  le  double  dé- 
savantage d’ètre  onéreux  au  trésor  public, 
Ot  d etre  le  destructeur  de  l’approvisionne- 
ment) que  nous  avons  éprouvé  autant  de 
vicissitudes  alarmantes  dans  le  prix  du  pain, 
Jion  seulement  à Paris  , mais  encore  dans 
différens  endroits  du  royaume , qui  souvent 
$e  sont  ressentis  les  premiers  de  ce  régime 
meurtrier. 


( 2 ) 

Il  est  bon  que  l’on  sache  que  celte  balle 

a.  dans  son  enceinte  intérieure  un  bureau 
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qui  doit  son  établissement  au  déair  qu’ont 
eu  d’anciens  officiers  de  3a  police  du  quar- 
tier des  balles , de  se  rendre  utiles  , et  en- 
core plus  de  s’assurer  des  appointemens 
fixes  sur  la  caisse  de  la  police.  Celle  - ci 
accueilla  dans  le  tems  le  projet  de  l’éta- 
blissement de  ce  bureau  , qui  devoit  lui 
fournir  l’occasion  de  se  rendre  maîtresse 
de  l'approvisionnement  de  Paris.  Elle  y 
réussit.  L’espionnage  , son  grand  mérite , 
fit  des  progrès  rapides  en  cette  partie  , sur- 
tout sous  le  célèbre  M.  8 ar line  , qui  savoit 
%n  cela  tirer  avantage  jusque  ^dans  les  moin- 
dres choses;  on  le  voyoit  s’en  pavaner  jus- 
qu’au pied  du  trône  , où , parvenant  à tra- 
vers les  courtisans  , il  annonçoit  au  roi  que 
M.  un  tel , madame  ou  mademoiselle  une 
telle  s’étoient  régalés  de  petits  pois  à tel  prix 
le  litron  ; belle  découverte  qui  amusoit  et 
faisoit  sourire  un  instant  le  monarque  oisif. 

L’espionnage , excercé  sur  le  commerce 
des  grains  et  farines  à la  faveur  du  bureau 
en  question  ? étoit  et  est  encore  d’une  bien 
autre  utilité , ainsi  qu’on  va  le  voir. 

Le  commerce  de  cette  halle  se  fait  en 


général  par  la  voie  de  facteurs  et  fa  et  lices 
institués  par  la  police,  et  dontles  marchands 
forains  sont  obligés  de  se  servir  pour  la  vente 
de  leurs  grains  et  farines.  Côs  facteurs  et 
factrices  sont  assujettis  , sous  peine  de  des- 
titution  de  leurs  places  , à faire  en  ce 
bureau  la  déclaration  des  grains  et  farines 
qu’ils  reçoivent  de  leurs  commet  tans  ; d’y 
déclarer  aussi ^ sous  les  mêmes  peines , les 
noms  des  boulangers  et  autres  acheteurs , 
les  quantités  et  prix  des  farines  au  moment 
oh  la  vente  en  est  faite.  En  conséquence, 
chaque  jour,  à la  fin  du  marché  , qui  se 
tient  depuis  deux  heures  après  midi  j u qu’à 
cinq  , les  états  de  ce  qui  est  arrivé  , de  ce 
qui  a été  vendu  de  grains  et  farines,  sont 
envoyés  à l’administration  , qui  connoit  des 
subsistances  , comme  ils  l’étoient  à celle  do 
l’ancienne  police,  à laquelle  ils  servoient, 
comme  nous  allons  l'exposer. 

Le  gouvernement  s’est  mêlé  depuis  long- 
teins  , ainsi  qu’on  le  sait , du  commerce 
des  grains  et  farines  , tantôt  pour  son  compte 
particulier  , et  tantôt  pour  celui  des  com- 
pagnies qu’il  commettoit , arec  certains 
arrangemens  : celle  connue  sous  le  nom 
des  sieurs  Leleu  ? fut  la  dernière  chargés 
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de  ce  tripot , que  la  révolution  rendit  l’hé- 
ritage de  la  municipalité  provisoire , et  de 
celle  qui  lui  a succédé  , avec  quelque* 
modifications  ou  changemens  dans  le  mode 
de  ce  commerce. 

Les  sieurs  Leleu  tenoient  à bail  du  gou- 
vernement les  moulins  et  magasins  de  Cor- 
beil , à condition  principale  de  fournir  par 
trimestre  à la  halle  de  Paris  la  quantité  de 
sacs  de  farine  déterminée  par  le  bail , four- 
niture qui  de  voit  être  faite  et  vendue  pour 
leur  compte.  Ainsi  cette  compagnie  faisoit 
tout  le  commerce  de  grains  et  farines  dont 
elle  étoit  capable  , pour  son  compte  par- 
ticulier , à la  faveur  de  ces  moulins  et  ma- 
gasins , à une  condition  qui , bien  loin  de 
lui  être  onéreuse  , lui  procuroit  une  bous- 
sole immanquable  pour  ses  spéculations, 
et  en  voici  la  preuve. 

Des  états  semblables  à ceux  envoyés  tous 
les  jours  du  bureau  des  farines  à la  police  , 
étoienî  aussi  envoyés  aux  sieurs  Leleu.  Ils 
se  mettoient  au  courant  du  commerce 
journalier  qui  se  faisoit  à la  halle;  ils  leur 
servoient  à régler  le  leur  , et  sur-tout  les 
fournitures  qu’ils  avoient  à faire,  aux  termes 
de  leur  traité.  Si  ces  états  ne  satisfaisoient 
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point  les  sieurs  Leleu , ou  lorsque  l’envie 
leur  en  prenoit , ils  se  rendoient  au  bureau 
des  farines  à la  halle  , et  là , les  registres 
leur  étaient  ouverts  sans  aucune  réserve  7 
privilège  dont  ne  jouissoient  point  les  au- 
tres marchands  qui  approvisionnoient  la 
halle. 

Que  résuitoit-il  de  cette  violation  de  la 
confiance  publique?  La  ruine  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  , et  tous  les  maux 
que  des  disettes  factices  nous  ont  fait  éprou- 
ver en  différens  tems. 

Les  sieurs  Leleu  avoient-ils  à satisfaire 
à l’échéance  d’une  fourniture  à faire  pour 
eux  à la  halle  de  Paris?  alors  ils  consul- 
taient la  boussole  dont  nous  avons  parlé. 
Lorsqu’elle  leur  indiquoit  que  la  farine  ne 
se  vendoit  pas  chèrement  , que  son  bas  prix 
pouvait  durer  quelque  tems  , ils  se  don- 
noient  bien  de  garde  de  s’acquitter  des  four- 
nitures qu’ils  avoient  à faire.  Leur  faisoit- 
on  remarquer  que  la  halle  était  au  dépourvu 
de  leurs  farines  ? ce  Cela  nous  est  égal,  ré- 
pondaient-ils  cc.  Fournissez  toujours  , leur 
disoit-on  : cc  Non  certes  , ajoutoient-ils  , le 
D>  moment  n’est  pas  arrivé  pour  nous  * la 
» farine  n’est  pas  chère  , et  nous  sommes 
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55  destinés  â en  faire  tomber  le  Haut  prix 
53  lorsqu’il  a lieu  ». 

C etoit  donc  le  moment  de  cherté  qu’iï 
falloit  aux  sieurs  Leleu  ? Hé  bien  ! ce  mo- 
ment, ils  sav oient  l’attendre  , ils  savoient 
le  faire  arriver  à volonté  ; bientôt  il  arrivoit 
par  un  moyen  bien  simple  , que  ces  adroits 
spéculateurs  employoient  , et  que  voici  : 
Des  commissionnaires  actifs  étoient  par  eux 
chargés  de  parcourir  les  provinces  voisines 
delà  capitale, d’y  enarrher  des  quantités  con- 
sidérables de  grains  , de  donner  ce  qu’ils  ap- 
pellent le  coup  de  sifflet  dans  les  marchés; 
et  bientôt  le  moment  propice  aux  sieurs 
Leleu  arrivoit  , bientôt  cherté  faisoit  foi- 
sonner , empoisonner  la  balle  de  Paris  des 
farines  , souvent  avariées  , de  la  compagnie 
de  ces  messieurs.  Ces  farines  se  vendoieiit 
un  peu  moins  cher  que  celles  des  autres 
marchands  qui  vont  au  jour  le  jour  , et  ces 
derniers  se  voyoient  ruinés  de  ce  coup  de 
commerce  qui  enrichissoitles  sieurs  Leleu. 
Les  marchands  les  plus  attachés  à appro- 
visionner la  halle  , n’y  revenoient  plus  , et 
ceux  qui  les  en  avoient  ainsi  chassés  res- 
toient  seuls  les  maîtres  de  son  commerce. 
Ce  monopole  affreux  dans  l’achat  des  grain# 
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au  dehors  , dans  la  vente  des  farines  a î& 
halle  , ruine  entièrement  son  commerce. 

Nous  demandons  à présent  si  des  mal- 
veillans  , si  des  ennemis  du  bien  public 
n’ont  pas  pu  employer  le  moyen  en  ques- 
tion , pour  occasionner  la  cherte  qui  a com- 
mencé à se  faire  sentir  dès  la  fin  du  mois 
de  juillet  de  cette  année  1791  ? Nous  de- 
mandons enfin  pourquoi  la  municipalité  a 
gardé  des  grains  et  farines  en  magasins  de- 
puis les  années  1789 , 1790  , jusqu  au  mois 
de  juillet  1791  ; et  pourquoi  elle  s’est  em- 
pressée , à cette  dernière  époque* seulement* 
de  les  mettre  en  émission  à la  halle  de 
Paris.  Elle  ne  les  y a point  mis  Tannée 
dernière  à la  même  époque  : est- ce  par- 
ce que  cettç  denrée  n’y  étoit  pas  chère  ? 
est-ce  parce  que  le  moment  propice  , ainsi 
qu’il  en  falloit  un  aux  sieurs  Leleu  ,né- 
toit  pas  arrivé?  Les  réflexions  quon  peut 
faire  à ce  sujet  sont  accablantes.  Quoi  ! 
se  pourroit  - il  que  la  municipalité  , que 
des  mandataires  du  peuple  eussent  cal- 
culé d’après  les  barbares  principes  de  ce* 
hommes  avides  , qui  > sous  prétexte  de 
fournir  des  subsiîanees  au  peuple  ? ne  lui 

A 4 
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Fanoient  souffrir  en  effet  qu’une  plus  lon- 
gue agonie  ? O Citoyens  ! à dieu  ne  plais» 
que  nous  voulions  jeter  parmi  vous  des 
soupçons  , des  inquiétudes  capables  d’alté- 
rer votre  confiance  , de  troubler  la  paix  qui 
nous  est  si  necessaire  ! mais  convenez  avec 
nous  que  le  meme  Dieu  qui  promit  autre- 
fois d abondantes  moissons  au  peuple  d’Is- 
raël pour  récompense  de  ses  travaux,  nous 
les  a données  des  plus  abondantes  , nous 
a accordé  les  saisons  les  plus  favorables 
pour  prix  de  nos  travaux,  et  de  tout  ce  qui 
nous  en  a coûté  pour  parvenir  à la  régéné- 
ration de  cet  empire  , et  dites -nous  ce  qui 
nous  empêche  de  profiter  de  ce  bienfait  (i). 

Sans  prêter  d’intentions  malveillantes  à 
la  municipalité  , nous  pensons  qu’elle  s’est 
d’abord  laissé  persuader  qu’il  failoit,  sous 
ce  régime -ci,  comme  sous  l’ancien  , un 


(O  Quelques  écrivains  placardeurs  ont  annoncé 
«pi  iis  étoient  prêts  à dénoncer  devant  les  tribunaux 
les  auteurs  du  mal  que  nous  souffrons  ; menace  qui 
ressemble  assez  à celle  que  le  vulgaire  fait  aux  petit® 
e&fans  indociles , en  leur  promettant  de  mettre  de 
I eau  dans  leur  soup#. 
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moyen  de  précaution  contre  le  snr-enché- 
rissement  du  pain  dans  la  capitale  , et  que 
ce  moyen  devoit  être  un  magasin  de  grains 
et  farines;  que  ,dans  cette  persuasion, la  mu- 
nicipalité n’avoit  cru  pouvoir  mieux  faire 
que  de  garder  les  grains  et  farines  qui  lui 
restaient  des  années  1789  et  1790,  pour 
les  mettre  un  jour  en  émission.  Mais  la 
municipalité  s’est  laissé  tromper  en  adop- 
tant ce  système  ; elle  n’a  pas  réfléchi  sur 
la  manière  dont  ce  moyen  de  parer  à la 
cherté  du  pain , avoit  été  mis  en  usage  sous 
l’ancien  régime  ; et  si  elle  y eût  réfléchi  , 
elle  auroit  pu  s’appercevoir  qu’il  n’avoit 
jamais  été  employé  spontanément  par  le 
passé  , que  lorsque  le  plus  perfide  inté- 
rêt des  compagnies  les  engageoit  à l’em- 
ployer ainsi  ; qu’hors  ce  cas  , il  falloit  que 
des  circonstances  impérieuses  , les  cris  du 
peuple  déterminassent  les  ministres  , les 
magistrats  , les  compagnies  à avoir  recours 
à ce  moyen  , qui  toujours  ne  servoit  qu’à 
alimenter  le  monopole  le  plus  affreux.  Or 
la  municipalité  a pu  se  laisser  persuader 
qu’il  étoit  à propos  de  garder  en  magasins 
les  grains  et  farines  en  question  , pour  ve- 
nir à son  secours  lorsque  le  peuple  crierait 


i 
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ou  auroit  quelque  inquiétude  sur  le  prbg 
du  pain.  Une  réflexion  facile  qu’auroit  pu 
faire  la  municipalité  , l’auroit  garantie  de 
ce  piège  dans  lequel  lui  ont  fait  donner  les 
ennemis  de  sa  gloire  et  de  son  honneur  ? 
qu’elle  a peut-être  consultés,  ce  Nous  n avons 
pas  besoin  , auroit  pu  se  dire  la  munici- 
palité ,x>  de  laisser  tomber  en  putréfaction 
35  des  grains  et  farines  emmagasinés  >3.  Elle 
auroit  pu  se  dire  cela  dès  l’année  dernière 
1790  , dont  la  récolte  fut  assez  favorable 
pour  pourvoir  à un  besoin  qui  se  seroit 
fait  sentir  l’année  suivante  , et  auquel  il 
auroit  été  bien  plus  facile  de  remédier  par  une 
sage  administration  dans  l’abondance , que 
par  la  précaution  qu’on  a eue  de  conserver 
des  magasins  qui  sont  aujourd’hui  tomb  's 
en  pure  perte  , comme  cela  ne  pouvoit 
manquer  d’arriver  , et  comme  le  sav oient 
alors  les  ennemis  de  la  municipalité.  Ce 
sont  eux  , à n’en  pas  douter  , qui  , après 
s être  assurés  de  l’état  dans  lequel  étoient 
tombés  les  grains  et  farines  emmagasinés  ? 
ont  donné  le  coup  de  sifflet  dans  les  mar- 
chés en  différens  endroits  du  royaume  7 y 
ont  fait  enarrher  quelques  quantités  de 
grains  , y ont  donné  l’espoir  d’achats  bieü 
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plus  considérables  pour  la  formation  des 
magasins  , que  les  circonstances  , les  bruits 
de  guerre  , entre  autres , paroissoient  rendre 
nécessaires. 

Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  nous 
ramener,  au  sein  de  l’abondance,  une  disette 
factice  , semblable  à celles  dont  la  France 
fut  tant  de  fois  affligée.  Bientôt  la  muni- 
cipalité se  vit  dans  la  nécessité  de  mettre 
en  émission  des  magasins  qui  , au  lieu  de 
lui  attirer  la  reconnoissance  du  peuple  , 
dévoient  lui  faire  perdre  le  confiance  qu’il 
a voit  en  elle  , la  soulever  d’indignation 
contre  elle  , ce  qui  n’est  malheureuse- 
ment que  trop  arrivé  : ce  Ainsi  que  l’an- 

cienne  administration  de  la  police  faisoit 
33  le  commerce  des  grains  et  farines , celle 
33  actuelle  le  fait  et  veut  nous  empoison- 
33  ner,  dit  le  peuple  ; elle  fait  vendre  à la 
33  balle  les  farines  les  plus  corrompues  , 
33  chargées  de  mixtions  dangereuses  39.  En- 
fin les  plaintes  éclatèrent  à ce  sujet  d’une 
manière  sensible  pour  le  chef  de  la  mu- 
nicipalité , qui  se  vit  un  instant  assimilé  , 
dans  l’esprit  du  peuple  , aux  plus  vils  per- 
sonnages qui  l’ont  précédé  dans  l’admi- 
nistration municipale. 
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C’est  alors  que  triomphèrent  les  ennemis 
de  la  chose  publique  ; l'avilissement  de  la 
municipalité  , le  nouveau  décri  et  la  ruine 
de  l'approvisionnement  delà  halle  de  Paris  ? 
voilà  ce  qu’ils  avoient  médité  , voilà  ce 
qu’ils  vouloient  renouveler,  et  ce  à quoi 
ils  réussirent  passablement  ; voilà  en  un 
mot  tout  le  bien  que  procuroient  nos  ma- 
gasins publics  sous  l’ancien  régime  : voyons 
si  , d’après  cela,  nous  devons  encore  en 
avoir  , et  àL,  en  en  ayant , nous,  pourrions 
espérer  un  meilleur  régime  et  plus  de 
soulagement. 

L’idée  qui  s'est  manifestée  depuis  long- 
tems  comme  la  plus  générale  , a été  qu’il 
nous  falloit  des  magasins  publics.  Le  nou- 
vel ordre  des  choses  ne  paroit  pas  avoir 
changé  cette  idée  ; elle  étoit  celle  de  l’es- 
prit de  maltète  et  de  fiscalité  qui  nous 
gouvernoit  sous  l’ancien  régime  ; elle  est 
celle  d’académiciens  qui  ont  été  et  sont 
encore  à la  tête  des  administrations  ac- 
tuelles. 

Il  s’en  faut  que  nous  voulions  mettre  en 
comparaison  les  uns  avec  les  autres  ; nous 
disons  que  des  vues  différentes  peuvent 
produire  le  même  effet;  qu’un  système  boa 
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en  lui-même  , e t que  n’adoptent  d’hortnétes 
gens  que  parce  qu’ils  le  croient  tel  , doit 
être  rejeté  , lorsque  l’expérience  a prouvé 
qu’il  ne  peut  produire  l’effet  qu'on  en  at- 
tend , de  meme  que  doit  l’ètre  une  hor- 
loge qui  devient  inutile  , faute  de  pou- 
voir être  réglée. 

Nous  ne  prétendons  pas  fronder  l’opi- 
nion publique,  qui  veut  que  nous  ayons  des 
magasins  de  l’espèce  de  ceux  qui  ont  existé 
de  nos  jours  , c’est-à-dire  , au  compte  du 
gouvernement.  Il  est  possible  d’en  avoir  dont 
on  pourroit  retirer  pour  la  capitale  tout 
l’avantage  qu’on  auroit  droit  d en  espérer  ; 
mais  nous  observons  que  rien  n’est  peut- 
être  aussi  incertain  , aussi  difficile  à obte- 
nir , que  cet  avantage  pour  une  nombreuse 
population* 

Il  y a eu  des  magasins  publics  dans  quel- 
ques villes  bien  policées  , et  ils  n’y  ont  pas 
toujours  produit  l’effet  salutaire  qu’on  en 
attendoit.  Si  nous  remontons  à des  temps 
reculés  dont  l’histoire  fait  mention  , nous 
apprenons  que  des  greniers  publics  furent 
toujours  funestes  à l’empire  qui  les  soute- 
noit  ; qu’ils  y excitèrent  souvent  des  disettes 
SI  des  troubles  , tandis  que  l’on  ae  trouva 
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point  ces  mêmes  fléaux  dans  les  histoires 
qui  ne  parlent  point  d’approvisionneinena 
publics.  Rome  eut  dans  un  tems  des  gre- 
niers publics  , et  ils  furent  l’origine  des  dis- 
sentions  qui  ife  cessèrent  de  la  désoler  (i). 
Spartlie  et  Athènes  au  contraire  n’eurent 
point  de  greniers  publics  ; cependant  ces 
villes  avoient  un  peuple  immense  à nour- 
rir , et  Ton  ne  voit  point  que  les  disettes 
les  aient  agitées. 

Deux  motifs  qui  paroissent  assez  plau- 
sibles , semblent  appuyer  l’idée  d’entretenir 
des  magasins  publics  pour  la  capitale  ; i’uu 
tend  à y soutenir  l’abondance  à un  point 
propre  à parer  aux  inconvéniens  passagers , 
tels  que  le  temps  de  la  moisson  et  autres 
travaux  de  la  campagne  , les  hivers  rigou- 
reux qui  , rendant  les  charrois  difficiles  , 
suspendent  ordinairement  les  approvision- 


(i)  C’étoit  sur-tout  pour  se  concilier  la  bien- 
veillance des  citoyens , se  conserver  dans  les  places 
auxquelles  ils  avoient  été  élus,  que  les  magistrats  et 
les  personnes  à la  tête  de  la  république  concen- 
troient  en  leurs  mains  le  commerce  des  grains  , en 
baissoient  et  haussoient  le  prix  , en  faisoient  des  lar- 
gesses suivant  les  circonstances.  Nos  municipaux 
voudroient-ils  eu  faire  autant  ?. 
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ncmens.  Oui  sans  doute , ces  inconrénicns 
sont  à craindre  chaque  année  ; mais  pour 
y parer , est-il  nécessaire  d’immenses  et  con- 
tinuels greniers,  qui  , formés  et  entretenus 
à grands  frais  et  au  détriment  de  beau- 
coup d’endroits  qu’ils  affament  , coûtent 
plus  à l’état  pour  un  besoin  de  six  semaines  , 
qu’il  n’en  couteroit  pour  alimenter  la  ca- 
pitale pendant  six  mois  , par  des  moyens 
plus  ordinaires.  L’autre  motif  peut  naître 
d’une  terreur  panique  , ou  d’un  défaut  de 
confiance  dans  les  effets  de  la  Providence 
qui  nous  a placés  sur  le  sol  le  plus  fertile, 
puisque  l’opinion  commune  est  qu’une  an- 
née d’abondance  peut  nous  mettre  à l’abri 
de  plusieurs  années  de  stérilité  ; il  peut 
naître  encore  dune  défiance  injurieuse  aux 
cultivateurs  qui  nous  entourent?et  que  nous 
sembionssoupçonnerpar-là  detre  capables 
de  nous  priver,  d’un  instant  à l’autre  , de  la 
subsistance  que  nous  tirons  de  chez  eux  , 
comme  ils  tirent  de  chez  nous  d’autres  né- 
cessités de  la  vie  : et  c’est  dans  un  temps 
où  des  quatre  coins  de  la  France  l’on  se 
jure  unité  et  fraternité  , qu’un  semblable 
motif  pouroit  nous  engager  à former  des 
magasins  publics  ! Si  cela  étoit  7 si  cette 
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craint  e de  manquer  de  grains  dans  la  capi* 
taie  nous  en  faisoit  faire  des  amas  immen- 
ses , bientôt  toutes  nos  précautions  à cet 
égard  nous  entraîneroient  dans  l’écueil  que 
nous  voudrions  éviter.  Les  liabitans  des 
villes  et  des  campagnes  , trop  altérés  d’une 
subsistance  première  dont  ils  ven  oient  ceux 
de  la  capitale  regorger  , leur  feroient  le 
reproche  qu’ils  leur  ont  fait  de  tout  temps, 
d’accaparer  les  denrées  de  première  néces- 
sité , de  manière  à les  en  affamer  ; ils  con- 
tinueroient  de  regarder  Paris  comme  un 
goufre  engloutissant  des  provisions  faites 
avec  profusion  et  sans  besoin.  D’après  cela , 
seroit-il  possible  de  compter  sur  des  dispo- 
sitions bien  amicales  et  fraternelles  de  la 
part  des  départemens  voisins  , d’où  nous 
pouvons  tirer  plus  facilement  nos  subsis- 
tances ? Eli  ! qu’on  y réfléchisse  , nous  11e 
sommes  plus  sous  l’ancien  régime  , dans 
ces  temps  qui  ne  sont  point  à regretter  , et 
auxquels  un  seul  despote  , ou  un  ministre, 
tenoit  en  main,  du  centre  de  l’état , 3a  force 
motrice  de  toutes  ses  parties. 

Aujourd’hui  les  administrations  ont  bien 
un  point  de  ralliement  à la  subordination; 
mais  cette  subordination  n est  plus  aveugle  ; 

paï 
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par  exemple , une  municipalité,  un  canton , 
un  district,  un  département , ne  voudroient 
pas  laisser  faire  des  achats  de  grains  chez  eux 
pour  rapprovisionnement  des  magasins  de 
la  capitale  , parce  qu’ils  craindroient  d’en 
manquer  eux  - mêmes  ; le  corps  législatif 
entendroit  leurs  moyens  de  refus  : dans 
tous  les  cas  , soit  qu'on  les  forçât  ou  qu’on 
ne  les  forçât  point  à fournir  les  grains  qu’on 
leur  demanderoit  , il  résulteroit  toujours 
du  refus  un  mécontentement , origine  de 
dissentions  entre  la  capitale  et  les  dépar- 
temens.  La  suite  en  seroit  de  nous  voir 
sérieusement  obligés  à avoir  des  magasins 
de  grains  que  nous  ne  pourrions  tirer  qu’à 
grands  frais  , d’un  côté  ou  d’un  autre. 

Répondra-t-on  à cela  que  l’on  en  seroit 
quitte  pour  prendre  ce  parti , c’est-à-dire  , 
pour  entretenir  des  magasins  en  grand  ? 

Pour  peu  que  l’on  fit  attention  à ce 
parti , s il  étoit  à prendre  , l’on  sentiroit 
de  combien  d’inconvéniens  il  seroit  sus- 
ceptible : si  l’on  considéroit  alors  les  dé- 
penses excessives  qu’entraineroient  la  cons- 
truction et  l’entretien  des  bâtimens  nécessai- 
res pour  l’achat  des  grains,  leurs  transports, 
leur  manutention  ; si  l’on  supputait  les  frai# 
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de  régie  , tant  de  ceux  qui  seroient  à 
tête  , que  des  commis  , ouvriers  , les  dé- 
chets inévitables  des  grains  , les  pertes  im- 
occasioimées  par  la  négligence  , 
ce  ou  la  malice  ( car  il  faudroit 
s’attendre  à tout  cela  , même  sous  ce  ré- 
gime-ci) , l’on  conviendroit  que  nos  gre- 
niers publics  ou  nos  provisions  de  grains 
revieridroient  en  peu  de  temps  à des  prix 
ruineux  ; sans  compter  qu’on  courroit  sou- 
vent les  risques  de  la  mauvaise  qualité  que 
cette  denrée  , convertie  en  farine  mise  en 
grand  volume  ? pourroit  contracter.- 

D’ailleurs  , qui  chargeroit-on  de  former 
ces  magasins  ? Seroit-  ce  une  compagnie? 
Mais  quand  même  elle  seroit  composée  de 
citoyens  les  plus  recommandables  par  leur 
intelligence  et  leur  honnêteté  , ils  ne  fe- 
roiént  pas  cette  entreprise  sans  l’espoir  d’y 
trouver  la  récompense  de  leurs  peines  , 
^intérêt  de  grosses  avances , s’ils  en  avoient 
à faire  ? Seroient-ce  des  citoyens  qui  se  dé- 
voueraient généreusement  à prêter  leurs 
soins  à l’administration  de  cette  entreprise? 
Mais  l’économie  marchande  , les  talens  , 
les  connoissances  nécessaires  en  pareil  cas , 
ne  sont  pas  toujours  les  qualités  essentielles 


prévues 

l’ignoran 
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de*  meilleurs  citoyens  , des  plus  illustres 
académiciens.  Que  Ion  en  juge  par  les 
opérations  des  administrateurs  que  nous 
nous  sommes  nommés  depuis  la  révolution , 
et  qui  se  sont  occupés  des  subsistances. 
On  peut  croire  qu’il  ny  ait  pas  à leur  re- 
procher de  mauvaises  intentions  ; mais  cela 
n’empéche  pas  que  leurs  opérations  n’aient 
coûté  fort  cher  , sans  avoir  procuré  tout 
le  bien  qu’on  étoit  en  droit  d’attendre  de 
la  dépense.  Que  l’on  en  juge  enfin  par  la 
déclaration  que  fit  un  jour  au  bureau  des 
farines  de  la  halle  , M.  le  maire  de  Paris , 
que  certaines  farines  qu’on  déiivroit  alors 
aux  boulangers  à des  prix  courans  , reve- 
noient  au  gouvernement  à trois  cents  livres 
le  sac  ( 1 ). 

D’ailleurs  ? où  acheteroit-on  , d’où  ti- 
reroit-on  les  grains  dont  il  faudroit  conti- 
nuellement entretenir  une  masse  qui  pût 
suffire  aux  besoins  journaliers  de  près  d’un 
million  d’individus?  Seroit-ce  de  quelques- 


(i)SiM.  Bailly  a perdu  la  mémoire  de  cette  dé- 
claration , la  personne  qui  la  lui  a entendu  faire  ^ 
et  à laquelle  nous  pouvons  ajouer  foi , pourroit 
•e  souvenir  de  nous  l’avoir  rendue. 
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uns  de  nos  départemens  voisins,  les  plus 
féconds  en  bleds , et  qui  se  prêteroient  à 
nous  vendre  , à l’exclusion  de  tous  au- 
tres , le  superflu  de  leur  consommation  ? 
Seroit-ce  de  quelques  états  étrangers  , où 
nous  traiterions  de  cette  fourniture  ? L’o- 
pinion que  nous  avons  déjà  laissé  entre- 
voir sur  les  dangers  de  ce  moyen  d’appro- 
visionnement , peut  recevoir  ici  quelque 
développement. 

Il  seroit  impossible  qu’une  levée  un  peu 
considérable  de  grains  se  fit , dans  un  tems 
ou  dans  un  autre  , dans  tel  endroit  ou  tel 
pays  que  ce  fut  , pour  une  ville  comme  Pa- 
ris , où  il  faut  plus  de  cinquante  mille  sacs 
de  farine  par  mois  , sans  que  le  public  , 
parmi  lequel  se  feroit  cette  levée  de  grains  , 
n’en  fût  bientôt  informé , quelques  précau- 
tions que  l’on  prit , et  sans  que  le  prix  de 
cette  denrée  ne  haussât  considérable- 
ment dans  les  endroits  où  elle  seroit  ache- 
tée , parce  qu’il  ne  seroit  pas  trop  possi- 
ble de  faire  d’aussi  grands  achats  impercep** 
tiblement  et  sans  éclat,  ainsi  qu’en  font 
pour  leur  compte  des  marchands  particu- 
liers. Or  ce  moyen  seroit  toujours  regardé 
par  le  peuple  d’un  département  ou  d’un 
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état  voisin , comme  un  véritable  monopole, 
qui  n’est  autre  chose  que  de  s’emparer  seul 
dune  grande  quantité  de  marchandises  pour 
la  revendre  ; et  quoiqu’on  ne  le  feroit  qne 
dans  de  bonnes  vues  y l’effet  seroit  le  même 
que  si  l’on  agissoit  par  d autres  motifs.  Of 
pourrions-nous  bien  compter  sur  ce  moyen, 
qui  nous  échapperoit  aussi-tôt  que  le  peu- 
ple , qui  en  souffriroit  , vieudroit  à jeter 
les  hauts  cris? 

Ainsi  > sous  tel  aspect  que  l’on  considère 
ce  moyen  d’approvisionner  Paris  , l’on  y 
voit  des  inconvéniens  sans  nombre.  Ils  se 
sont  fait  sentir  sous  l’ancien  régime  , de 
qui  notre  administration  municipale  semble 
avoir  emprunté  son  système  d’approvision- 
nement. Tout  ce  que  nous  savons , c’est 
que  la  municipalité  provisoire  , après  s’étre 
épuisée  en  combinaisons  , en  recherches  r 
sans  doute  inutiles  , pour  trouver  un  meil- 
leur système  , eut  recours  aux  connoissan- 
ces  , aux  lumières  des  sieurs  Leleu  et  de- 
leurs  semblables , de  ces  habiles  monopo- 
leurs contre  lesquels  l’opinion  publique  s’é- 
toit  déclarée  avec  tant  d’éclat  ; mais  elle  en 
reçut  tout  bonnement  le  secret  de  puiser 
tant  et  plus  dans  le  trésor  public  , pour  eju 
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tretenir  a grands  frais  des  magasins  de 
grains  et  farines  , qu’on  tireroit  d’où  l’on 
pourroit,  quel  on  vendroit  ce  qu’on  pourroit, 
a perte  ou  a gain , comme  l’unique  moyen 
de  ne  pas  laisser  manquer  Paris  de  pain  (1). 

Ce  moyen  éto it  peut-être  , à la  vérité  , 
le  seul  que  les  circonstances  d’alors  per- 
mettaient d’employer.  La  pénurie  des 
grains  se  faisoit  sentir  dans  tout  le  royaume 
après  plusieurs  récoltes  abondantes , si  l’on 
en  excepte  celle  de  l’année  1788,  qu’une 
grêle  destructive  ravagea  en  partie.  Mais 
la  disette  qui  se  manifesta  l’année  suivante 
fut  moins  l’effet  de  cet  évènement  extraor- 
dinaiie  et  fâcheux,  que  la  suite  du  sys- 
tème qui  avoit  été  embrasssé  jusque  - là  , 
d une  exportation  illimitée  , d’un  monopole 
indécent , qui  avoit  été  exercé  dans  tout 
le  royaume  avec  une  imprudence  sans  bor- 


(1)  Ce  secret  fut  confié  a un  habile  grec,  qui  évi- 
toit  délaisser  coucher  son  domestique  à côté  de  lui, 
dans  la  crainte  de  le  lui  divulguer  en  rêvant.  Ce 
fut  à l’aide  d’un  cheval  de  bois  , quun  an- 
cien Grec  fit  entrer  des  guerriers  dans  Troie.  Le 
nôtre  trouva  aussi  un  moyen  de  faire  entrer  l’abon- 
dance dans  Paris  ; elle  y parut  sous  lui , et  elle  y fuC 
soutenue  à main  armée  aux  portes  des  boulanger*.. 
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nés,  sous  le  prétexte  de  l’entretien  de  ma- 
gasins prétendus  nécessaires  à la  capitale; 

ce  moyen,  auquel  la  municipalité  pro- 
visoire fut  obligée  d’avoir  recours  pour  sau- 
ver la  capitale  de  la  famine  dont  elle  étoit 
alors  menacée,  fut  celui  que  s’attendoient 
à employer  par  eux-mémcs  et  pour  eux-mê- 
mes, les  personnages  qu’elle  consulta  (1). 

Les  cii  constances  sont  changées,  ou  doi- 
vent l’étre  ; l’exportation  n’est  plus  «auto- 
risée , elle  est  défendue , et  si  elle  peut  être 
un  jour  tolérée  , il  faut  croire  que  ce  ne 
sera  que  d’après  des  lois  règlementaires  et 
de  sagesse,  qui  seront  puisées  dans  la  source 
du  bien  général  ; car  l’exportation , ainsi 
que  ses  désastres,  peut  avoir  ses  avantages  r 
mais  ce  seroit  ici  nous  écarter  de  notre 
sujet  , que  d’entrer  trop  avant  dans  celte 


(1)  II  faut  tout  dire.  Les  sieurs  Leleu  ont  déclaré 
dans  leur  mémoire  imprimé  , adressé  au  public  au 
moment  de  la  révolution  , que  M.  de  Brienne  ^ 
étant  princip«al  ministre , avoit  permis  r exportation  ; 
aveu  qui  n'a  rien  de  surprenant.  L’on  s’est  toujours 
bien  douté  que  ces  messieurs  avoient  l’honneur  de 
se  retourner  dans  la  farine  avec  quelques  ministres. 
Celui  dont  ils  ont  parlé  ne  s’en  sentiroit-  il  pas 
«nçoye  pour  jouer  le  rdle  du  vieux  chat  de  k fable  ? 
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discussion  , qui  pourra  trouver  place  dans 
la  suite  de  cet  écrit. 

Le  peuple  se  choisit  ses  représentai  dan* 
1 administration  municipale;  il  faut  croire 
que  ceux  qui  ont  eu  sa  confiance , parce 
quil  les  a envisagés  comme  la  méritant, 
comme  pouvant  réparer  les  maux  dont  il 
avoit  été  accablé  , ne  le  laisseront  pas  dé- 
choir de  son  espérance  ; il  faut  croire  que 
nos  mandataires , honorés  d’un  si  beau 
titre  , se  montreront  dignes  d’en  avoir  été 
revêtus  ; il  faut  croire  que  si  les  abus  dont 
le  corps  fait  les  derniers  effprts  d’un  mou- 
rant , les  ont  entraînés  un  instant , ils 
sauront  s’y  opposer  avec  succès  , et  en 
extirper  les  racines  les  plus  profondes  ; il 
faut  croire  enfin  que  les  précautions  , les 
mesures  qu’ils  prendront  pour  assurer  la 
subsistance  de  la  capitale  , fussent-elles 
semblables  à celles  qu’on  prenoit  sous  l’an- 
cien régime,  seront  dirigées  par  des  motifs 

bien  différens  de  ceux  qui  ont  eu  lieu 
alors. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  dissimuler 
qu’il  seroit  dangereux  d’adopter , quoi-; 
qu’avec  les  meilleures  intentions,  l’ancien 
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système  d’approvisionnement , sur-tout  à 
l’aide  de  la  même  boussole  , de  la  même 
lanterne  qui  le  dirigea,  parce  qu’il  seroit 
à craindre  que  ses  effets  ne  pussent  être 
autres  qu’ils  ont  été;  et  quand  il  seroit 
vrai  qu’ils  pussent  n etre  pas  les  mêmes  , 
des  inconvéniens  sans  nombre  s’opposent 
à ce  qu’on  prenne  ce  parti.  Ce  n’en  est  pas 
un  des  moindres,  que  celui  qui  résulte  des 
dépenses  incalculables  qu’on  auroit  à faire 
pour  entretenir  des  magasins  de  grains  et 
farines  qui  répondissent  aux  besoins  de  la 
capitale  ; c’en  est  encore  un  remarquable , 
que  le  défaut  de  confiance  qu’ont  eu  de 
tout  tems  les  boulangers  de  Paris  en  ces 
magasins  , le  défaut  d’intérêt  qu’ils  auront 
toujours  de  s’y  approvisionner  (1).  Leur  ré- 
pugnance à cet  égard  n’est  point  douteuse  , 
la  municipalité  le  sait  ; or  il  arriveroit  ce 
qui  est  arrivé  par  le  passé,  que  la  denrée  s’a- 
varieroit  faute  de  débit,  et  qu’ensuite  elle  ne 
pourroitêtre  vendue  qu  à très-vil  prix  : alors 


(j)  Il  n'y  a pas  un  boulanger  qui  n’en  dise  la  raison 
sensible  ; les  mélanges,  les  diversités  des  qualités  qu* 
se  rencontrent  ordinairement  dans  un  grand  raa* 
gasin  , trompent  souvent  l'acheteur. 
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simiens  dangereux  pour  le  peuple  , pertes 
considérables  pour  le  nés  or  public. 

Nous  avons  dit  que  nous  n’avions  pas 
I intention  de  fronder  1 opinion  générale  sur 
la  nécessite  d avoir  des  magasins  publics  • 
elle  est  la  reine  du  inonde  , elle  doit  avoir 
pour  mère  l’utilité  de  tous. 

En  respectant  cette  opinion  , qu’il  nous 
soit  permis  d’exposer  la  nôtre  , d après  la 
liberté  individuelle  que  tout  citoyen  a d e- 
inettre  son  sentiment , son  vœu  en  ce  qu’il 
croit  intéresser  la  chose  p oblique.  Heureux, 
si  de  1 obscurité  qui  nous  enveloppe  et  que 
nous  chérissons  , nous  laissons  échapper 
quelques  rayons  de  lumière  qui  deviennent 
utiles  à nos  concitoyens! 

Il  faut  que  la  capitale  soit  continuelle- 
ment et  suffisamment  pourvue  de  notre  sub- 
sistance première  ; pour  cela , il  faut  des 
magasins  ; nous  en  convenons  ; mais  en 
meme-tems  nous  pensons  que  le  mode  de 
notre  approvisionnement  veut  être  différent 
de  ce  qu’il  a été  jusqu’à  ce  jour  , qu’il  de- 
mande  à être  conforme  au  régime  actuel 
que  nous  devons  chérir,  et  qui  doit  être  le 
fanal  de  nos  opinions. 

La  nôtre  a pour  base  la  liberté  bien  en- 
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tendue  , que  nous  pensons  ne  pouvoir  être 
donnée  avec  trop  d’extension  au  commerce 
intérieur  des  grains  et  farines  ; elle  en  a été , 
elle  en  sera  toujours  lame  ; c’est  d’elle  seule 
que  nous  devons  attendre  les  magasins  les 
moins  coûteux  et  les  plus  utiles  à la  subsis- 
tance dès  habitans  de  la  capitale. 

Pour  en  avoir  de  tels  , il  faudroit  qu’au 
lieu  d’un  magasin  en  grand  , de  telle  nature 
qu’on  pût  le  concevoir , nous  en  eussions 
de  trois  espèces  qui  concourussent  mutuel- 
lement à nous  approvisionner.  Le  premier 
devroit  être  à la  halle  de  Paris  , lieu  des- 
tiné aux  marchands  forains  , cultivateurs  et 
autres  (1);  le  second  f chez  des  particuliers 


(i)  L’on  doit  regarder  la  halle  comme  le  clief-lieu? 
de  l’approvisionnement,  que , suivant  le  pacte  social, 
les  habitans  des  campagnes  qui  récoltent  les  subsis- 
tances premières , sont  obligés  de  fournir.  Ceux-ci  et 
ceuk  des  villes  se  doivent  des  secours  réciproques, 
en  vertu  de  ce  pacte;  tant  qu’il  subsistera,  ils  auront 
a en  remplir  les  obligations.  D’après  cela , les  habi- 
tans des  campagnes  seroient  donc  tenus  d'approvi- 
sionner le  marché  public  d’une  ville  qui  seroit  dans  le 
besoin  ; ils  pourroient  donc  y être  forcés?  Nous  ne 
pensons  pas  que  l'affirmative  soit  contraire  à la  vraie 

politique  , à la  saine  philosophie.  Les  habitans  de» 
villes  pourvoient  bien  de  différentes  manières  au  be- 
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*juî  en  feroient  l’objet  de  leur  commerce 
habituel  ; et  le  troisième  aux  dépens  du  gou- 
vernement ou  de  la  ville  , où  l’on  voudroit  le 
placer. 

Que  l’on  ne  dise  pas  que  ces  trois  sortes 
de  magasins  subsistent.  Ils  n’ont  qu’une 
ombre  d’existence  très-précaire  ; ils  tendent 
continuellement  à se  détruire,  au  lieu  de 
concourir  à leur  soutien. 

La  balle  de  Paris  n’est  très  - fréquentée 
que  dans  des  tems  de  cherté  ; dans  tout  au- 
tre tems , à peine  se  doute-t-on  que  c est  une 
halle.  Cette  vicissitude  dans  son  approvi- 
sionnement a une  cause  à laquelle  on  a 
fait  trop  peu  d’attention  jusqu’à  présent. 
JSTous  la  voyons  d abord  dans  les  abus  tou- 
jours subsistans , dont  a été  formé  le  régime 
intérieur  de  cette  halle  , et  ensuite  dans  les 

soin  des  campagnes.  S’il  en  étoit  autrement  dans 
une  société  que  les  besoins,  ce  Ken  social,  ont  for- 
me® , elle  cesseroit  d exister  , ce  qui  ne  peut  arriver 
tant  que  l’iiomme  ne  pourra  se  suffire  à lui-mème. 
La  Kberté , cette  divinité  nouvelle  que  nous  ché- 
rissons , fuiroit  loin  de  nous , si  nous  n’apprenions 
pas  à en  connoître  1 essenGe.  Nos  législateurs  ont 
décrété  que  le  commerce  des  grains  seroit  fibre  dans 
I intérieur  du  royaume  i bien  entendu  que  cette  li- 
berté ne  doit  rien  avoir  de  nuisible  à la  société. 
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atteintes  que  porte  â son  commerce  le  ré- 
gime des  magasins  du  dehors. 

Nous  avons  dit  que  le  commerce  de  cette 
halle  se  faisoit  en  général  par  la  voie  de 
facteurs  et  factrices  , qu’ont  les  marchands 
forains  ; l’on  ne  sera  peut-être  pas  fâché 
d'apprendre  ce  qui  s’est  passé  il  y a une 
douzaine  d’années  à l’égard  de  ces  facteurs, 
de  qui  dépend  le  sort  de  lapprovisionne- 
ment.  La  rélation  en  est  d’autant  plus  cu- 
rieuse , qu  elle  dévoile  des  abus  qui  peuvent 
encore  subsister  , et  qu’il  seroit  instant  de 
faire  disparoitre  de  cette  halle. 

Sous  l’ancien  régime , ces  facteurs  étoient 
nommés  par  le  magistrat  de  la  police  , 
qui  les  commissionnoit.  La  faveur  suf- 
fisoit  pour  obtenir  ces  sortes  de  places  ; il 
suffisoitaussi , pour  s’y  maintenir , de  gagner 
la  bienveillance  des  officiers  chargés  de  la 
police  des  halles , et  notamment  du  com- 
missaire. Le  dernier  qui  en  fut  chargé  , et 
dont  la  révolution  occasionna  la  célébrité , 
trop  fâcheuse  pour  lui , voulut  assujettir  les 
facteurs  en  question  à une  plus  sévère  po- 
lice qu’ils  n’y  avoient  été  assujetti*  jusqu’a- 
lors. Ses  succès  furent  de  perdre  entièrement 
le  commerce  de  cette  halle  , qui,  jusque* 
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là  avoit  été  florissant.  Cela  doit  nous  con- 
vaincre que  l’ancienne  administration  de 
la  police  ne  fit  jamais  croître  un  épi , quelle 
H6  sut  pas  meme  conserver  les  grains  et 
fa  lin  es  lorsqu’elle  y mit  la  main  : désirons 
que  celle  actuelle  ne  l’imite  point. 

La  sévérité  qui  fut  employée  par  le 
mjssaireen  question,  tendoit,  en  apparence, 
à assurer  aux  marchands  forains  le  prix 
des  marchandises  qu’ils  conlîoient  aux  fac- 
teurs. Ces  derniers  n’avoient  pas  alors  donné 
plus  ce  sujets  d inquiétudes  ou  de  plaintes 
sur  leur  comptabilité  , que  par  le  passé  ; 
mais  le  commissaire  nouvellement  entré  en 
place , désirant  apparemment  signaler  son 
zèle  à remplir  ses  fonctions  , pour  ne  pas 
lui  prêter  d autres  vues  , dont  certains  pro- 
jets qu’il  enfanta  et  exécuta  pendant  son 
règne  dans  les  halles  , pourroient  le  faire 
soupçonner  ; le  commissaire  , disons-nous , 
fît  naître  des  soupçons  , des  inquiétudes 
parmi  les  marchands  forains  , sur  la  comp- 
tabilité des  facteurs  , en  voulant  assujettir 
ceux-ci  a lui  rendre  compte  de  leur  situa- 
tion : prétention  ridicule  qui  les  révolta. 
Mais  leur  résistance  aux  vues  du  commis- 
saire les  précipita  bientôt  dans  l’abîme 
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que  le  pouvoir  arbitraire  ouvroit  si  facile- 
ment. 

Quelque!  marchands,  séduits  ou  naturel- 
lement inquiets , furent  conseillés  de  s’adres- 
ser au  magistrat  de  la  police , pour  lui  témoi- 
ner  leur  inquiétude  à ce  sujet  ; et  aussi-tôt 
des  ordres  du  roi  (l’on  sait  qu’un  lieutenant 
de  police  en  avoit  de  tout  prêts  ) furent 
1 émis  au  commissaire,  ci  1 efiet  de  se  trans- 
porter chez  plusieurs  des  facteurs  les  plus 
i ebelles  a ses  intentions  , d’apposer  les 
scellés  chez  eux , sur  leurs  effets , titres  et 
papiers , ce  qui  fut  exécuté  ponctuellement. 
Quelques-uns  de  ces  facteurs  furent  arrêtés 
du  même  ordre,  et  jetés  impitoyablement 
dans  les  prisons. 

Il  n’en  fallut  pas  d’avantage  pour  alar- 
mer et  jeter  dans  la  consternation  un  grand 
nombre  de  marchands  forains  , et  même  de 
ceux  qui*  avoient  le  moins  de  sujets  d’in- 
quiétude sur  le  compte  de  leurs  facteurs  , 
pour  les  poussera  demander  à ceux-ci  des 
comptes  précipités  et  rigoureux  , pour  faits 
disparoîlre  toute  la  confiance  ( cette  ame 
du  commerce  ) qu’ils  s étoient  vouée  les 
uns  aux  autres  , et  enfin  pour  déterminer 
çes  marchands  à déserter  la  halle  , à sers- 
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tourner  d’ailleurs  pour  la  vente  de  leurs  den- 
rées. A legard  de  ceux  dont  les  facteurs  fu- 
rent les  plus  opprimés , leur  crainte  devint 
réelle ; des  faillites  qu’on  sent  avoir  été  ainsi 
suscitées  , les  jetèrent  dans  des  pertes 
considérables  , qui  les  dégoûtèrent  à jamais 
d’approvisionner  la  halle. 

Le  commissaire  ne  s’en  tint  pas  là;  il 
poursuivit  sa  première  victoire.  Son  projet 
fut  aussi-tôt  converti  en  ordonnance  de  po- 
lice , contenant  , entre  autres  disposi- 
tions , que  les  facteurs  seroient  tenus  de 
donner  des  cautionnemens  de  cinquante 
mille  livres  en  biens-fonds,  et  en  outre , la- 
connoissance  de  leur  situation  à la  police  , 
c’est-à-dire  , toutes  fois  et  quantes.  Il  est 
vrai  que  , par  cette  ordonnance , leur  sa- 
laire fut  réglé  et  reçut  une  augmentation  , 
ce  qui  se  fit  sans  le  consentement  de  la 
majorité  des  marchands  forains  , qu'on  n’a- 
yoit  pas  pris  la  peine  de  consulter  à ce 
sujet  ; et  l’on  sentira  bientôt  les  raisons 
qu'on  peut  soupçonner  le  commissaire  d’a- 
voir eues  pour  faire  augmenter  le  salaire 
des  facteurs. 

Ces  derniers  formèrent  opposition  à l’exé- 
cution de  l’ordonnance  en  question,  d’où  est 

né 
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né  un  procès  au  parlement  de  Paris  à leur 
requête  , et  à celle  de  plusieurs  marchands 
forains  qui  s’y  rendirent  intervenans , contre 
le  lieutenant  de  police.  Le  commissaire  joua 
un  rôle  dans  cette  cause  ; sa  réputation  fut 
alors  menacée  de  devenir  ce  quelle  est  de- 
venue depuis. 

Le  magistrat  eut  assez  de  crédit  pour 
faire  pencher  la  balance  de  son  côté  ; l’exé- 
cution de  son  ordonnance  fut  prononcée 
purement  et  simplement.  Mais  aussi-tôt  ce 
jugement  , dont  le  contenu  n’avoit  pas 
paru  suffisant  au  lieutenant  de  police,  non 
plus  qu’au  commissaire  , les  facteurs  , qui 
s’étoient  rendus  opposans  , furent  privés  de 
leurs  places  et  chassés  de  la  halle  avec 
un  écl^it  sans  exemple  , mais  bien  capa- 
ble d’en  donner  un  à ceux  qui  dévoient 
leur  succéder.  C’est  ainsi  que  furent  outre- 
passées les  dispositions  d’un  arrêt.  L’ap- 
pel de  l’ordonnance  avoit  été  reçu  et  jugé 
contradictoirement  ; devoit-ce  être  un  crime 
plus  grand  pour  les  facteurs  qui  l’a  voient 
formé,  que  pour  les  marchands  forains  qui 
étoient  intervenus  au  procès?  Non  sans 
doute.  Hé  bien  ! l’expulsion  violente  des 
uns  opéra  par  suite  l’expulsion  volon- 
' C 
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taire  des  antres,  parce  que  les  marchands 
qui  ay oient  une,  ancienne  confiance  en 
leurs  facteurs  , les  suivirent , ainsi  qu’on  va 
le  voir,  et  le  commence  delà  halle  en  est  dé- 
venu  ce  que  sont  devenues  nos  manufac- 
tures par  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes. 

D'autres  facteurs^ furent  nommés  aussi- 
tôt , tous  protégés  du  commissaire  , ou 
parens  du  sieur  Viger  , commis  au  bureau 
des  farines.,  et  ^on  agent,  La  plupart  de  ces 
.nouveaux  facteurs  n’eurent  pas  -srqet  de 
se  plaindre  de  la  même  sentence , parce 
qu’on  les  dispensa  des  cautioimemens  -et 
de  donner  connoissance  de  leur  situation  ; 
mais  en  revanche  ils  s’étoient  soumis  7 cha- 
cun en  particulier  , à payer  .annuellement 
un  certain  abonne  me  rit  pour  le  balayage  ; 
espèce  d’impôt  qui  fut  de  l’invention  du 
commissaire  , et  qui  fit  partie  des  turpitu- 
des oppressives  dont  il  e&t  accusé  de  s’étre 
rendu  coupable  dans  les  halles  , mais  que 
nous laissons  à d’autres  le  soin  de  révéler  (1). 


(i)  L’on  peut  voir  à cé  sujet  les  ïnëinoires  que 
les  forts  ont  fait  imprimer  dans  leur  procès  contre 
ce  commissaire,  qui  échappa  au  tribunal  des  Fou- 
lon et  des  Berthier.  C’en  étoit  un  de  tribunal  que 
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Seulement  nous  clivons  qne  ce  fut  en  fa- 
veur de  cet  impôt , ou  pour  le  faire  pren- 


celui-là , et  auquel  penseroient  (les  fonctionnaires 
publics  qui  seroient  obligés  d'y  paroître  quelque- 
fois pendant  leur  bail. 

Mais  ce  n’est  point  ce  tribunal,  c’est  celui  de  l’o- 
pinion publique  , • légalement  institué  , que  nous 
voudrions  voir  en  pleine  activité;  lui  seul  peut  af- 
fermir notre  révolution.  L'assemblée  des  citoyens , 
par  sections  , le  forme  dans  Paris.  Ne  seroit-il  pas 
avantageux  qu’ils  choisissent  parmi  eux , dans  leurs 
assemblées,  des  commissaires  qui  , animés  d’un  pur 
zèle  patriotique , se  chargeroient  de  surveiller  tous 
nos  fonctionnaires  publics  et  leurs  agens.  Ces  com- 
missaires auroient  à tenir  des  tablettes  , 6ur  lesquelles 
ils  noteroient  toutes  les  malversations  qui  se  com- 
mettroient  et  qui  viendroient  à leur  connoissance  ; 
ils  en  feroient  des  rapports  dans  les  assemblées  de 
leurs  sections , où.il  seroitpris  des  résolutions  qu’exi- 
geroient  ces  rapports.  D’après  cela , des  assemblées 
générales  de  sections  pourroient  être  légalement  con- 
voquées , afin  d’y  discuter  les  résolutions  que  cha- 
cune d’elles  auroient  prises  et  qu’elles  se  commu- 
niqueroient.  Lorsque  leur  majorité  demanderoit  le 
redressement  de  la  conduite  des  ministres , des  juges, 
des  administrateurs  , il  seroit , au  nom  collectif  des 
sections,  présenté  des  adresses,  savoir,  au  corps 
législatif,  dans  le  cas  où  l’on  auroit  à s’adresser  à 
lui  directement,  et  de  même,  dan#  d’autres  cas, 
au  pouvoir  exécutif. 
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tire  (les  marchands  forains  n’ayant  pas  voulu 
a y soumettre)  , qu’on  s’étoit  avisé  de  cet 


La  voix  de  la  majeure  partie  des  citoyens  ne  se» 
rcit-elle  pas  plus  efficace  et  mieux  entendue , que 
celle  d’un  individu  qui , ayant  à se  plaindre  de 
quelques  abus  dont  il  souffre,  en  fait  une  motion, 
en  donne  une  adresse , n’importé  où  , la  fait  af- 
ficher ou  insérer  dans  un  papier  public  ? C’est-lâ 
que  l’on  peut  dire  : Toujours  autant  en  emporte  le 
vent.  Mais  le  moyen  que  nous  proposons  pourroit 
avoir  un  tout  autre  effet’  il  feroit  disparoitre  à ja- 
mais le  règne  de  lu  Lanterne , dont  on  parle  encore 
quelquefois  ; il  représenteroit  les  mercuriales  que  le 
peuple  Romain  avoit  le  droit  de  faire  à ceux  qui  le 
gouvernoient  : par -là,  on  parvien droit  à purger  d'une 
manière  salutaire  nos  administrations,  nostribunaux, 
dont  certains  membres  sont  atteints  d’une  humeur 
âcre  qui  obstrue  et  rend  nuis  les  avantages  que 
nous  attendons  de  la  révolution.  Pour  se  convaincre 
de  cette  vérité  , il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui 
se  passe  actuellement  dans  nos  tribunaux,  sur-tout 
«n  matière  civile;  la  foiblesse  de  certains  juges,  la 
mauvaise  volonté  de  certains  autres , sont  en  partie 
la  cause  de  la  langueur  dans  laquelle  nous  voyons 
tomber  à vue  d’œil  l’ordre  judiciaire.  Déjà  l’on  crie 
qu’il  a été  manqué  , qu’il  ne  peut  subsister  tel  qu’il 
«st,  et  ces  cris  sont  ceux  sur-tout  de  la  majeure 
partie  des  plaideurs  avoués,  à la  voracité  desquels 
cet  ordre  ne  plait  point,  ou  dont  la  malignité (p.our 
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expédient  pour  le  leur  faire  payer.  Sans 
coin  redit  cet  abus  d'autorité  fut  contraire 


à l’approvisionnement  de  la  halle , et  con- 
courut à sa  ruine.  Mais  que  dira-t-on  de 


nous  servir  de  l’expression  employée  à l’égard  de 
leurs  semblables , dans  le  préambule  de  l'ordon- 
nance de  1667  ) fait  les  derniers  efforts  pour  re- 
mettre leur  profession  sur  l’ancien  pied.  Croiroit^on 
que  les  commissaires  dont  nous  proposons  la  no- 
mination dans  chaque  section , n’auroient  rien  à ob- 
server sur  tout  cela  , et  qu’il  n’y  auroit  rien  à faire 
pour  remédier  à ce  mal , à celui  qui  est  du  fait  des. 
juges?  S'il  est  difficile  deconnoître  ceux-ci»  parce 
qu’ils  ne  doivent  pas  se  rendre  accessibles  , ceux 
dont  ils  s’entourent,  leurs  commis-greffiers,  sont  abor- 
dables. Ici  le  proverbe  peut  s’appliquer  : Dis-moi  qui 
tu  hantes , etc . Qu’on  observe  s’ils  les  ont  choisis 
parmi  les  citoyens  les  plus  recommandables  et  qui 
avoient  le  plus  de  droit  à ces  places.  C’est  ce  dont 
il  est  plus  que  douteux.  Qu’en  examine  enfin,  et 
nous  pensons  qu’on  trouveroit  h opérer  une  grande 
réforme  d’abus  , et  qu’on  v parviendroit  par  Le 
moyen  que  nous  proposons.  Mais  qui  chargeroit-on 
de  cette  commission  de  surveillance  ? Des  hommes 
vertueux,  des  hommes  libres,  des  hommes  éclairés  et 
désintéressés  , qui  ne  reconnoitroient  d’autres  idoles 
que  la  justice  et  la  patrie  , et  qui  feroient  qu’un 
peuple  souverain  ne  fût  pas  la  dupe  de  ses  fonction- 
naires. 
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celui-ci,  que  nous  soupçonnons  exister  en- 
core ? Il  est  aussi  de  l'invention  du  même 
commissaire. 

Les  boulangers  et  autres  acheteurs  qui 
s’approvisionnent  à la  halle , n’y  achètent 
des  farines  en  sacs  , qu’à  condition  de  ren- 
dre les  sacs  , soit  au  bout  de  1 5 jours  ou 
d’un  mois.  Une  régie  a été  établie  , il  y a 
un  certain  nombre  d'années  , pour  faci- 
liter aux  marchands  la  rentrée  de  leurs 
sacs  vides.  Cet  établissement  date  à peu 
près  de  l époque  de  celui  du  poids  des 
farines  à la  halle  ; auparavant  elles  s7  y 
vendoient  à la  mesure  , ce  qui  étoit  sujet 
à des  inconvéniens  , à des  évoparations  et 
à des  pertes  considérables  , sur-tout  pour 
le  vendeur  qui  n’étoit  pas  présent  à l’opé- 
ration du  mesurage. 

Le  sieur  Viger , dès-lors  commis  au  bureau 
des  farines  à la  halle , obtint  cette  régie  , qui 
lui  fut  conférée  par  ordonnance  de  police 
homologuée  , pour  être  par  lui  tenue  à son 
compte  particulier,  soiislarétrihutionyza:d^ 
par  V ordonnance  à six  deniers , que  paye- 
roient  les  marchands  ou  leurs  facteurs , par 
chaque  sac  vide  qui  leur  rentreroit. 

U entra  dans  les  projets  du  commissaire 


/ 


Serreau  (1),  de  changer  la  forme  de  cet 
établissement  : il  le  lit  donc  cesser  d’élre  au 
compte  du  sieur  Tiger  , pour  le  mettre  à 
celui  de  la  police  ; et  sang  plus  de  céré- 
monie , sans  avoir  changé  rordonnance  de 
police  , î’on  se  permit  de  changer  le  taux 
de  la  rétribution  9 qui  fut  doublé  , c’est-à- 
dire  , porté  à un  sou , au  lieu  de  six  deniers 
où  il  avoit  été  fixé  par  l’ordonnance  : mais 
ce  qui  est  le  plus  remarquable , c’est  que 
ce  sou  se  paye  encore  par  le  marchand  ou 
son  facteur  sur  le  sac  plein,  au  moment  de 
la  vente  qui  s’en  fait,  pour  sa  rentrée  vide  , 
incertaine  et  à venir.  Il  n’a  pu  se  faire  au- 
trement crue  cette  nouveauté  , émanée  dû 
pouvoir  arbitraire  le  plus  injuste  , ne  fut 
regardée  de  mauvais  œil  par  un  grand  nom- 
bre de  marchands  forains  qui  n’avoient  été 
ni  appelés  ni  consultés  pour  ce  change- 
ment , qui  ne  leur  présentoit  qu’un,  avan- 
tage chimérique,  celui  d’une  meilleure  régie; 
comme  si  un  lieutenant  de  police  l’ayant  à 


(i)  Pourquoi  ne  le  nommerions- nous  pas?  L© 
nom  des  bienfaiteurs  de  l'humanité  ne  doit  pas  rester? 
inconnu  à la  postérité  ; s’il  en  a mérité  la  recoud 
noissance,  il  ne  faut  pas  Van  priver. 
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son  compte , auroit  été  moins  avide  d’y  ga- 
gner que  l’un  de  ses  commis  lorsqu’il  l’avoit 
au  sien  ! L on  sait  d’ailleurs  que  le  plus 
léger  impôt  a souvent  servi  de  prétexte  aux 
marchands  pour  renchérir  leurs  denrées  , 
ou  les  détourner  d’approvisionner;  et  ce 
fut  au  moment  de  la  suppression  des  char- 
ges et  offices  sur  les  ports  , dans  les  halles 
et  marchés , sous  le  ministère  de  M.  Turgot, 
qui  voulut  faire  disparoitre  toute  espèce 
d’impôt  auquel  les  denrées  étoient  assujet- 
ties, que  ceux  dont  est  question  furent  éta- 
blis arbitrairement. 

Des  différentes  contributions  , rétribu- 
tions , concussions  , comme  on  voudra  les 
nommer , dont  différentes  branches  de  l’ap- 
provisonnement  des  halles  furent  grevées 
sous  1 ancienne  administration  de  la  police , 
il  en  fut  forme  une  caisse  confiée  au  sieur 
Viger  ; elle  étoit  composée  du  produit  de 
la  régie  des  sacs  vides  , de  celui  tiré  sur 
le  salaire  des  forts  , et  des  abonnemeds  du 
balayage , ce  qui  formoit  un  revenu  annuel 
d’environ  douze  mille  livres  à la  disposition 
du  lieutenant  de  police , qui  les  distribuoit 
au  gré  du  commissaire  fondateur  de  cette 
caisse  : mais  pour  engager  ceux  qui  avoient 
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contribué  à sa  formation , à veiller  à son 
soutien  , il  leur  fut  attribué  à chacun  quel- 
que chose  , en  forme  d’augmentation  d’ap- 
pointemens  ou  de  gratifications  ; savoir , 
au  sieur  Viger  environ  trois  mille  livres  : 
de  sorte  que  la  fixation  de  ses  appointe- 
mens  de  commis  au  bureau  des  farines  , 
au  lieu  de  mille  francs  où  elle  étoit  3 fut 
portée  à près  de  quatre  mille  livres  , oans 
doute  pour  l’indemniser  de  la  régie  qu’il 
perdoit  ç 1 ).  Les  autres  commis  eurent 
aussi  leurs  appomtemens  augmentés  d’en- 
viron moitié  , pour  les  engager  à ne  rien 
négliger  dans  les  perceptions  dont  ils 
avoient  la  collecte  à faire.  L’étude  du  com- 
missaire ne  fut  pas  oubliée  , pour  favoriser 
la  recette  dans  des  cas  où  les  contri- 
buables réfractaires  se  feroient  citer  à son 
tribunal. 

Mais  la  révolution  est  venue  déranger 


(1)  Nous  sommes  bien  éloignés  de  vouloir  contes- 
ter au  sieur  Viger  le  droit  qu’il  a à une  pension  de 
retraite  ; mais  sans  doute  qu’il  n’en  demandera 
la  fixation  que  d’après  le  taux  auquel  ses  appoin- 
temens  auroient  dû  rester  fixés  sur  le  trésor  public  : 
c’est  au  moins  là  ce  quon  doit  attendre  de  sa  dé- 
licatesse. 
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tout-à-coup  rëconomie  de  ce  plan.  La  po- 
lice devint  timide , elle  nosa  plus  se  faire 
payer  de  force  ce  qu’elle  savoit  ne  lui 
être  pas  dû  ; le  peuple  osa  se  soustraire  au 
payement  de  ce  qu’il  n’auroit  jamais  du 
payer  ; les  forts  se  dispensèrent  de  laisser 
morceler  leur  salaire;  les  ahonnemens  du 
balayage  furent  abandonnés  ; il  ne  rèsta 
d’intacte  que  la  régie  des  sacs  vides  , au 
sujet  de  laquelle  les  facteurs  ne  dirent 
rien  , parce  que  leur  intérêt  n’est  pas  tout- 
à-fait  celui  des  marchands  forains  , qui 
n’êtoiènt  pas  là  pour  profiter  de  l'occa- 
sion et  réclamer.  Néanmoins  cet  évène- 
ment fit  baisser  de  plus  de  moitié  les  fonds 
de  la  caisse  du  sieur  Yiger  ; il  devoit  s’at- 
tendre , ainsi  que  ses  collègues  , à voir 
baisser  , dans  la  même  proportion  , les 
appointemens  de  leurs  places,  qui  n avoient 
été  augmentés  quen  raison  de  la  masse 
première  des  contributions.  En  effet,  n’é- 
toit-il  pas  à croire  que  la  municipalité  , qui 
succédoit  à l'ancienne  police  dans  f admi- 
nistration des  halles  , ne  voudroit  pas 
supporter  un  surcroît  de  dépenses  qui  ne 
coutoit  rien. aux  lieutenans  de  police  , et 
dont  au  contraire  ils  étoient  bien  indem- 


( 43  ) 

niçés  ? En  un  mot,  la  cause  de  l’augmen- 
tation des  appointemens  des  commis  ces- 
sant , l’effet  devoit  cesser , et  il  ne  cessa 
point  ; un  tour  d’adresse  de  ceux-ci , ou  de 
leurs  protecteurs , rendit  La  municipalité 
la  dupe  de  la  friponnerie  qui  venoit  de 
s’éteindre  en  partie.  Enfin  la  municipalité 
confirma  et  arrêta  l’état  des  appointemens 
de  ces  commis  , payables  sur  le  trésor  pu- 
blic , tels  qu  ils  l’avoient  été  par  les  derniers 
lieutenans  de  police  ( i ).  Qui  en  est  la 
dupe  , si  ce  n’est  le  trésor  public  ? C’est , à 
coup  sur  , en  dernière  analyse  , le  public 
qui  supporte  toutes  les  charges.  La  muni- 
cipalité a aussi  laissé  subsister  la  double 
rétribution  illégalement  établie  pour  la 
rentrée  des  sacs  vides.  Qui  est  encore  la 


(i)  La  preuve  de  ce  fait  s'acquerroit  en  rappro- 
chant et  en  mettant  en  comparaison  îes  états  des  ap- 
pointemens des  commis  de  la  halle , à compter  de 
l’année  1778  jusques  y compris  le  quartier  d’avril 
1791.  Cette  déclaration  n’est  pas  d’une  personne 
discrète,  dira-t-on:  la  discrétion  faisoit,  à la  vérité, 
la  principale  vertu  de  nos  bons  aïeux  ; mais  avec  tout 
cela  ils  ont  laissé  venir  la  révolution,  que  la  multi- 
plicité des  abus  a rendue  nécessaire , et  que  leur 
renaissance  raasèneroit. 
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dupe  ? Si  ce  ne  sont  pas  les  vendeurs  , ce 
sont  les  acheteurs  , ou  plutôt  c’est  le  pu- 
blic, et  même  l’approvisonnenient,  qui  souf- 
fre de  ce  brigandage , qui  s’exerce , comme 
on  le  voit,,  à la  faveur  de  la  Lanterne  que 
nous  avons  qualifiée  ; et  ne  faudroit-il  pas 
changer  les  termes  de  la  langue , avant  de 
nous  en  fournir  d’autres  sur  cette  matière  ? 

Après  avoir  donné  un  apperçu  des  prin- 
cipaux abus  qui  frappent  sur  l’approvision- 
nement de  la  halle  aux  grains  et  farines  f 
nous  allons  exposer  ce  que  nous  pensons 
du  meilleur  régime  à établir  comme  le 
plus  propre  à faire  refleurir  son  commerce. 
Il  se  pourra  que  , dans  le  cours  de  cet  ex- 
posé , le  voile  que  nous  avons  percé  du  ré- 
gime actuel  de  cette  halle  , laisse  encore 
entrevoir  certains  abus  qui  méritent  at- 
tention. 

Nous  répétons  que  la  base  de  notre  opi- 
nion est  la  liberté  que  doivent  avoir  toutes 
personnes  qui  se  livrent  au  commerce 
des  grains  et  farines  , de  fréquenter  cette 
halle  sans  pouvoir  être  inquiétées  ni  gê- 
nées , soit  par  des  exactions  de  la  nature 
de  celles  ci  - devant  citées  , soit  par  des 
commis  autorisés  à exercer  sur  eux  des 
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vexations  de  police.  Ils  doivent  être  libres 
de  vendre  leurs  denrées  par  eux-mêmes  , 
ou  par  des  facteurs  commissionnaires  ; ils 
ont  bien  toujours  eu  cette  liberté , mais 
telle  qu’on  pouvoit  l’avoir  sous  l’ancien 
régime.  Peu  de  marchands  forains  sont 
dans  l’usage  de  vendre  par  eux-mémes  à 
îa  halle  , à cause  de  l’éloignement  de  leur 
domicile  ; quelques-uns  s’y  rendent  ce- 
pendant assez  habituellement  ; ils  y sont 
connus  sous  la  dénomination  de  grenail- 
leurs.  Aussi,  au  lieu  de  les  proléger,  de 
les  encourager , les  traite- t-on  en  grenaille ; 
les  commis  les  ballottent , les  facteurs 
privilégiés  les  repoussent  tant  qu’ils  le 
peuvent. 

Ce  n’est  pas  nous  tromper  que  de  qua- 
lifier ainsi  les  facteurs;  ils  jouissent  depuis 
long-tems  du  privilège  exclusif  d’exercer 
leur  état  en  vertu  de  commissions  qu’ils 
tiennent  des  lieutenans  de  police.  Nous 
savons  même  qu’ils  s’en  appuient  toujours  , 
et  que,  malgré  la  suppression  des  privilèges 
en  général  , malgré  les  décrets  qui  sup- 
priment les  corporations  , celle  de  ces  fac- 
teurs est  maintenue  dans  l’exercice  de  son 
privilège  odieux,  parles  agens  et  les  coin- 
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mis  de  l’administration  actuelle.  Cela  est  si 
vrai , que  des  facteurs  et  factrices  que  des 
marchands  forains  se  sont  choisis  récem- 
ment, sont  mis  hors  de  la  classe  des  anciens 
privilégiés , que  les  commis  reconnoissent 
toujours  pour  tels  , puisque  ce  sont  les  seuls 
dont  iis  veuillent  recevoir  les  déclarations 
d’usage , arrivage , ou  de  vente  de  grains 
et  farines  ( i ). 

Cet  abus  que  nous  dévoilons  encore , 
viole  maifestement  la  loi , qui  ne  pourroit 
admettre  d’exception  en  pareil  cas  ; en 
voici  la  raison  : 

N’est-il  pas  absurde  quun  marchand  qui 
a besoin  d’un  facteur  , ne  puisse  donner  sa 
confiance  à qui  il  juge  à propos;  qu’il  soit 
tenu  de  la  donner  à telle  ou  telle  personne 
qu’il  ne  se  sera  pas  choisie,  mais  à laquelle 
la  faveur  aura  fait  accorder,  exclusivement  à 
toutes  autres  , une  commission  de  facteur? 
L’on  sent  combien  ce  système  répugne  à la 


(1)  Les  registres  de  la  halle  attesteroient  ce  fait  ; et 
voilà  comme  l’on  cherche  à faire  donner  la  munici- 
palité dans  un  piège  de  transgression  , à vouloir  faire 
d’un  maire  un  lieutenant  de  police  dans  toute  la 
force  du  terme. 
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raison  et  au  bon  sens  ; pour  qu’il  fût  sou- 
tenable , il  faudroit  au  moins  que  ladmi- 
nistratioii  qui  nomme  les  facteurs , répondît 
de  tous  les  évènemens  auxquels  ces  derniers 
peuvent  exposer  leurs  commettans  : c’est 
cependant  à quoi  elle  s’engage  ; c’est  l’o- 
bligation qu’elle  contracte  en  donnant  des 
facteurs  aux  marchands  : et  qu  elle  ne  s’y 
trompe  pas  ? ceux-ci  ne  doivent  connoitre 
d’autre  caution  qu’elle  , sauf  sôn  récours 
contre  les  facteurs  quelle  a commis  (i) , 
puisqu’  elle  seule  leur  donne  le  pouvoir 
d’exercer  leur  état  : et  enfin  , qu’elle  répon- 
se auroit-elle  à faire  aux  marchands  de  la 
part  de  leurs  facteurs  forains , qui  , éprou- 
vant des  pertes , ainsi  qu’en  a voient  sup- 
porté plusieurs  d’entre  eux  sous  l’ancienne 


(1)  Cette  vérité  n'est  point  équivoque  , elle  est 
dans  les  principes  de  la  jurisprudence.  L’ancienne 
administration  de  la  police  en  étoit  bien  pénétrée  ; 
c’est  pour  cela  qu’au  lieu  de  laisser  saisir  les  tri- 
bunaux des  demandes  que  les  marchands  auroient  eues 
à y porter  contre  des  facteurs  leurs  debiteurs  dont 
la  situation  leur  paroissoit  inquiétante  , elle  empioyoit 
des  ordres  du  roi  : moyen  par  lequel  elle  tenoit  ca- 
ché ce  que  les  marchands  avoient  intérêt  de  décou- 
vrir, c'est-à-dire,  leur  véritable  caution. 
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administration  delà  police,  diroient  : ce  C’est 
» l’administration  municipale  qui  a nommé 
33  nos  facteurs  , ils  sont  ses  délégués  ; elle 
3)  devoit  les  cormoitre  lorsqu’elle  nous  les 
3)  a donnés  : donc  elle  doit  répondre  de 
3)  leur  conduite  à notre  égard  33  ? Cette  cou" 
séquence  est  palpable  : nous  en  tirons  celle 
que  l’administration  ne  doit  aucunement 
se  mêler  de  la  nomination  des  facteurs  Ly 
que  cet  état  doit  être  libre  , sauf  aux  mar- 
chands forains  à se  choisir  leurs  facteurs  , 
à prendre  vis-à-vis  d’eux  tels  arrangemens  v 
telles  précautions  que  sont  autorisées,  de 
droit , à prendre  de  gré  à gré  dans  le  com- 
merce , les  personnes  qui  donnent  à vendre 
en  confiance  ; comme  de  tenir  des  registres 
cotés  et  paraphés  de  qui  il  appartient  : 
alors  les  facteurs  dont  l’état  dépendroit 
absolument  de  ceux  qui  les  occuperoient, 
auroient  intérêt  de  n’y  point  prévariquer  ; 
ce  seroit  à leurs  commettans  à s’assurer  de 
leur  situation  , dans  laquelle  une  police 
inquiète  autant  qu’inquiétante , n’auroit  plus 
à fouiller. 

Bien  n’est  aussi  nécessaire  dans  le  com- 
merce , que  le  secret  et  la  confiance  : exer- 
cer une  inquisition  contre  les  facteurs  , 

dévoiler 
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dévoiler  leur  bonne  ou  mauvaise  situation  * 
c’est  tenir  en  même  tems  pareille  conduite 
à legard  des  marchands  forains  ; toujours 
ceux-ci  sont  en  compte  courant,  ou  en 
avance  vis-à-vis  de  leurs  facteurs  , ou  ces 
derniers  le  sont  ainsi  vis-à-vis  d’eux  : or,  en 
voulant  scruter  la  situation  du  facteur  , 
vous  scrutez  celle  du  marchand  forain  , 
qui  n’a  pas  de  compte  à vous  rendre;  vous 
exposez  le  crédit  de  l’un  , en  attaquant  ce- 
lui de  l’autre.  En  un  mot  , être  facteur  , 
c’est  être  marchand;  ces  deux  qualités  sont 
absolument  inhérentes,  car  le  marchand  fo- 
rain qui  confie  ses  denrées  à son  facteur , lui 
transmet  sa  qualité  , et  l’on  peut  même  dire 
en  quelque  sorte  son  droit  de  propriété  sur 
la  chose  dont  il  lui  permet  de  disposer, 
sauf  à lui  à en  répondre  lorsqu’il  en  est 
dépositaire  , et  à lui  tenir  compte  du  prix 
lorsqu  il  la  vendue.  Cela  est  si  vrai,  que 
le  marchand , qui  peut  bien  retirer  ses  mar- 
chandises des  mains  de  son  facteur  tant 
qu  elles  y existent  , n’a  d’action  directe  que 
contre  lui  lorsqu’elles  sont  vendues , et 
quil  ne  peut  les  revendiquer  sur  l’acqué- 
reur , contre  lequel  il  n’a  qu’une  action 
ordinaire. 
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Tel  est  l’état  de  facteur,  qu’on  ne  pourra 
jamais  attaquer , sans  attaquer  en  meme 
tems  l’état  des  marchands  forains  ; et  pour 
l’avoir  fait , le  commissaire  Serreau  a porté 
une  atteinte  mortelle  au  commerce  de  la 
halle  aux  grains  et  farines  ; ce  qui  n’est  pas 
arrivé  à celui  des  beurres  et  œufs  , parce 
que  les  facteurs  ne  lui  en  avaient  pas  donné 
occasion  en  se  soumettant  volontiers  à ses 
vues  7 entre  autres , au  payement  de  l'abon- 
nement du  balayage. 

L’on  demandera  peut-  être  si  , d’après. un 
nouveau  régime , qui  laisseroit  toute  liberté 
aux  marchands  et  aux  facteurs  , il  seroit 
nécessaire  de  conserver  le  bureau  qui- existe 
à la  halle , et  où  se  font  les  déclarations 
de  l’arrivée  et  de  la  vente  des  grains  et  fa- 
rines , ainsi  que  celui  de  la  régie  des  sacs 
vides  qui  lui  a été  réunie.  Nous  pronon- 
çons sacs  difficulté  pour  la  négative  , si  ces 
bureaux  ne  peuvent  avoir  d’autre  utilité 
que  celle  qu’on  leur  connoit. 

En  vain  dirait-  on  que  les  registres  qui  se 
tiennent  au  bureau  des  farines  sont  la  sauve- 
ga  de  des  marchands  forains , qui  peuvent 
y avoir  recours  en  cas  de  difficultés  avec 
leurs  facteurs.  Que  l’on  consulte  et  que 
l’on  questionne  ces  marchands  ? pour  savoir 
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d’eux  comment  et  combien  de  fois  ils  ont 
usé  de  cette  prétendue  ressource  incertaine 
et  trompeuse  ; ils  répondront  qu’ils  ne  se 
rendent  que  très-rarement  à Paris  • qu'ils  y 
envoient  leurs  domestiques  ou  charniers  , 
pour  conduire  et  faire  remise  de  leurs  mar- 
chandises aux  facteurs  ; que  le  plus  sou- 
vent ceux-ci  ne  les  reçoivent  pas  eux-mé  : 
mes  , mais  que  leurs  domestiques  , garçons 
ou  hiles  de  place  qui  les  représentent  , les 
reçoivent  pour  eux  et  font  les  déclarations 
au  bureau.  Lon  peut  juger  de  l’exactitude 
de  ces  déclarations  faites  par  des  gens  en 
sous-ordres  , qui  ne  connoissent  que  leurs 
intérêts.  Ce  sont  aussi  ces  memes  gens  qui 
déclarent  au  bureau,  en  présence  de  l’ache- 
teur , les  farines  vendues.  L’on  pmt  en- 
core juger  de  la  fidélité  de  ces  décla- 
rations , sans  compter  les  oublis  volontai- 
res ou  involontaires  qui  ont  lieu  à cet  égard  : 
ce  n’est-là  que  le  moindre  inconvénient 
qui  résulte  de  cette  gène  , de  cette  inquisi- 
tion qui  donne  parfois  lieu  à des  arrange- 
nt ens  particuliers , à des  prix  simulés  , faits 
entre  les  facteurs  et  les  boulangers. 

Donc  le  régime  de  ce  bureau  est  trom- 
peur pour  les  marchands  forains  ; donc  il 
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ouvre  la  porte  à l’erreur  ou  à la  mauvaise 
foi  dont  ils  sont  la  dupe.  Sans  ce  bureau , 
les  marchands  n auraient  pas  occasion  de 
s’endormir  dans  une  confiance  aveugle  ; 
ils  veilleraient  pins  souvent  par  eux-me- 
mes  à leurs  intérêts  ; ils  obligeraient  leurs 
facteurs  à tenir  des  livres  plus  réguliè- 
rement et  suivant  1 usage  du  commerce  , 
ils  feraient  moins  de  pertes  ; ils  seroient 
moins  dupés  , et  conséquemment  ils  au- 
roient plus  de  goût  à approvisionner  la 
halle.  D’ailleurs  , et  on  le  demande  , que 
seroit-ce , si  l’administration  étoit  obligée 
d’entretenir  des  bureaux  a grands  frais  , 
comme  l est  celui  des  farines  , pour  tou- 
tes les  branches  de  commerce  qui  se  font 
dans  Paris  , par  la  voie  de  facteurs  , dans 
d’autres  halles  et  sur  les  ports  , et  que 
chaque  bureau  lui  coûtât  annuellement 
douze  à quinze  mille  livres  ? C’est  ce  que 
lui  coûte  environ  celui  dont  nous  par- 
lons , pour  satisfaire  sa  curiosité  et  savoir 
à peu  près  ce  qu’il  arrive  et  se  vend  jour- 
nellement de  grains  et  de  farines  à la  halle  , 
û quel  prix  et  à qui  ces  denrées  sont  ven- 
dues , objet  qui  ne  forme  pas  ordinaire- 
ment le  tiers  de  lapprovisiomaement  de 
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la  capitale  ; et , comme  on  l’a  déjà  dit , 
ce  bureau  ne  doit  son  établissement  qu’au 
désir  qu’ont  eu  les  commissaires  et  suppôts 
subalternes  de  la  police  au  quartier  des 
balles,  de  se  créer  des  places  ; ce  à quoi 
ils  réussirent  dans  un  tems  où  les  lieute- 
nans  de  police  saisissoient  avidement  toutes 
les  occasions  d’établir  leur  inquisition  sur 
tout  ce  qui  dépendoit  de  leur  administra- 
tion ; et  l’on  n’eut  pas  de  peine  à les  dé- 
cider à l’étendre  à tel  prix  que  ce  fût  sur  le 
commerce  des  grains  et  farines  , qui  depuis 
a ouvert  un  vaste  champ  aux  puissans  , ainsi 
qu’aux  petits  despotes  de  la  police. 

Avant  cette  époque  , ce  commerce  se  fai- 
soit  librement  dans  les  balles  et  sans  gène  ; 
seulement  les  officiers  mesureurs  et  por- 
teurs qui  existoient  , donnaient , par  com- 
plaisance, à la  police  , quelques  notes  du 
commerce  qui  s’y  faisoit  ; et  si  l’on  mettoit 
en  comparaison  ce  qu’il  étoit  alors  avee 
ce  qu’il  est  aujourd’hui  , l’on  remarque- 
roit  qu’il  n’a  jamais  été  moins  florissant  A 
ni  plus  sujet  à des  vicissitudes  , que  de- 
puis rétablissement  de  son  bureau  de  po- 
lice , disons  mieux  , que  depuis  le  superbe 
abri  que  lui  a offert  la  nouvelle  balle,  avant 
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la  construction  de  laquelle  quelques  mor- 
ceaux de  toile  , quelques  branches  d’arbre 
lui  servoient  de  couvert.  Alors  on  ne  s’é- 
toit  pas  encore  écarté  entièrement  de  la 
nature  des  choses  : Hall  ce,  vel  rami.  Alors, 
et  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé  dans 
l’un  de  nos  écrits  sur  les  balles  (i),  les 
besoins  réels  ne  s’étoient  pas  confondus 
avec  ceex  de  l’imagination  y les  arts  n’a- 
voient  pas  allié  les  choses  commodes  et 
utiles  avec  les  grâces  trompeuses  du  luxe 
et  de  l’ornement  ; alors  le  marchand  fo- 
rain yen  doit  ses  denrées  au  prix  courant  , 
au  lieu  de  les  laisser  se  corrompre  par  une 
trop  longue  garde  que  cet  abri  trompeur  fa- 
vorise , et  que  iavidité  de  faire  un  gain  sor- 
dide occasionne  ; alors  le  gouvernement  , 
des  ministres  , des  magistrats  , des  compa- 
gnies ne  form oient  pas  une  ligue  dont  les 
manœuvres  firent  le  décri  et  la  ruine  de 
i approvisionnement  de  la  halle  ; alors  il  n’y 
ex  s oit  pas  un  bureau  de  police,  des  com- 
missaires , des  inspecteurs  , des  commis  et 
autres  vils  instrument  de  la  vexation  et  du 
brigandage  ; alors  il  n’exisïoit  pas  un  f yer 

(î)  Les  Doléances  de©  Marchands,  imprimées  en 
mai  1789. 
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de  monopole.,  qui  a tant  de  fois  et  si  souvent 
désolé  la  capitale  et  le  royaume. 

Ainsi  , et  sous  tous  ces  rapports  , le  bu- 
reau des  farines  établi  à la  halle  doit  être 
supprimé , doit  être  anéanti  ? doit  être  fer- 
mé , à moins  qu’on  ne  reconnoisse  qu’il 
puisse  acquérir  un  régime  exempt  de  tout 
ce  que  le  sien  a eu  de  nuisible  jusqu’à 
présent. 

Nous  allons  dire  ce  aue  nous  en  pensons  , 
avec  cette  impartialité  qui  doit  guider  tout 
homme  purement  animé  du  bien  public  , 
et  sans  nous  écarter  clés  principes  de  la 
saine  raison  , dont  l’empire  doit  s’étendre  à 
la  faveur  du  régime  actuel. 

Si  I on  veut  que  ce  bureau  subsiste  uti- 
lement pour  la  chose  publique  , il  faut  d’a- 
bord qu’il  cesse  d’avoir  la  moindre  influence 
sur  le  commerce  des  grains  et  farines , et 
autres  qui  se  font  dans  les  halles  ; c’est- 
à-dire  que  ; on  inquisition  n’aille  plus  à 
savoir  qui  vend  , qui  achète  , et  à quel 
prix  ( 1 ) , et  qu’ensuite  son  régime  se  borne 

(i)  S’il  est  quelquefois  intéressant  que  la  polies 
connoisse  le  prix  des  denrées , elle  a pour  cela  la 
même  moyen  que  tout  le  inonde  a quand  il  veut 
*’en  instruire. 
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a recevoir  les  déclarations  que  feroient  li- 
brement et  volontairement  les  marchands 
forains  et  autres , des  denrées  dont  ils  ap- 
proviiionneroient  la  halle.  Ceux-ci  pour- 
roient  être  engagés  à cela  par  un  motif 
cf  intérêt  bien  louable  en  lui-même.  Il  con- 
sisteroit  dans  des  prix  d’encouragement  qui 
ser  oient  décernés  tous  les  six  ni  ois  , ou  tous 
les  ans  , par  l’administration  municipale  de 
Paris  , à ceux  des  marchands  qui  âuroient 
le  plus  constamment  et  le  plus  abondam- 
ment approvisionné  la  halle.  La  preuve  s’en 
acquerreit  par  le  recensement  des  regis- 
tres qui  seroient  tenus  à cet  effet  seule- 
ment au  bureau  des  farines  (1).  Deux 
commis  suffiroient  à cela  ; chacun  d'eux 
tiendroit  en  même  tems  registre  des  dé- 
clarations , afin  que  l’un  pût  être  contrôlé 
par  l’autre.  Un  troisième  commis  ambulant 
dans  la  halle  , seroit  occupé  à veiller  à la 
fidélité  des  déclarations  et  au  bon  ordre. 

Ces  trois  commis  , dont  le  travail  ne  se- 


(i)  Cette  idée  paroitra  neuve  par  rapport  à la  classe 
la  plus  utile  des  marchands  forains  , qui  peuvent 
être  plus  utiles  à notre  approvisionnement  que 
ne  Font  été  les  sieurs  Leleu,  qu'on  a anoblis  pour 
Ravoir  détruit-. 
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roît  ni  bien  pénible  ni  bien  diffîcultueux , 
ne  coûteroient  pas  ensemble  ce  que  coûte 
actuellement  à lui  seul  (le  sieur  Viger)  > 
l’un  des  huit  ou  dix  commis  mal  employés  au 
bureau  des  farines.  De  là  , Fapprovî  ionne- 
ment  recevroit  moins  d’entraves , et  le  tré- 
sor public  y gagnerait  au  moins  huit  mille 
francs  par  an.  Les  petites  économies  peu- 
vent être  avantageuses  à la  grande  famille 
d’un  état  , ainsi  qu’elles  le  sont  à chacune 
de  celles  qui  le  composent.  Nous  en  pro- 
posons une  qui  demanderoit  peut-être  à être 
imitée  dans  toutes  les  parties  de  notre  ad- 
ministration , sur  lesquelles  des  lumières 
plus  étendues  que  les  nôtres  pourroient 
jeter  un  grand  jour. 

A l’égard  de. la  régie  pour  la  rentrée  des 
sacs  vides  , son  régime  , uni  à celui  du  bu- 
reau des  farines  , est  au  moins  entaché  de 
concussion,  depuis  que  l’ancienne  police  en 
a fait  son  affaire.  On  ne  peut  croire  que 
notre  administration  municipale  ait  adopté 
ce  régime  , si  peu  conforme  aux  lois  ac- 
tuelles , et  qui  compromettroit  sa  dignité. 
Il  y a cependant  apparence  qu’elle  a été 
trompée  à ce  sujet , de  même  quelle  fa 
été  sur  là  fixation  des  appointe  mens  dea 
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commis , puisqu’on  nous  assure  qu’iî  se  per- 
çoit toujours  un  sou  par  chaque  sac  de  fa- 
rine , au  moment  que  la  vente  s’en  fait.  Cet 
abus  , comme  tous  les  autres  , a été  main- 
tenu par  le  soin  des  commis  , qui  ont  eu 
1 adresse,  en  se  conservant  dans  les  places 
qu  ils  occupent , d’influer  sur  l’esprit  des 
administrateurs  dont  ils  dépendent  ; et  c’est 
ainsi  que  presque  toutes  les  administrations 
sont  restées  plus  ou  moins  entachées  des 
vices  de  l’ancien  régime. 

INous  pensons  que  l’administration  mu- 
nicipale ne  pourrait  mieux  faire  par  rap- 
port à cette  régie  , et  pour  éviter  de  pa- 
roi* re  intéressée  en  quelque  chose  d'ans  mie 
espèce  de  trafic  mercantile,  que  de  la  sup- 
primer provisoirement  , et  de  suite  de  la 
recréer  , pour  être  donnée  au  rabais  aux 
conditions  les  moins  onéreuses  aux  mar- 
chands forains.  Il  se  trouverait  sans  doute 
des  personnes  qui  se  contenteraient  de  la 
rétribution  de  six  deniers  , dont  s’est  con- 
tenté et  enrichi  le  sieur  Viger,  tant  qu’il  a 
eu  cette  régie  à son  compte  particulier.  Au 
surplus  , il  pourrait  en  être  fait  un  nou- 
veau plan  d’organisation  , facile  à faire  , et 
qu  on  communiquerait  aux  marchands  fo- 
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mins  par  la  voie  de  l’impression  , afin  d’en 
avoir  l’agrément , au  moins  de  la  majorité 
d’entre  eux. 

La  régie  actuelle  tire  ses  moyens  d’opé- 
rer , des  registres  du  bureau  des  farines , sur 
lesquels  elle  recueille  les  noms  et  demeures 
des  boulangers  et  autres  acli  teurs  qui  de- 
viennent débiteurs  des  sacs  vides  ; mais 
comme  ce  bureau  , suivant  le  nouveau  régi- 
me que  nous  en  avons  présenté,  ne  ponrroit 
plus  avoir  de  connexité  avec  cette  régie  , 
qu’il  n'auroit  plus  à recevoir  que  des  dé- 
clarations faites  volontairement  de  L arri- 
vée des  farines  ( i ) , les  marchands  ou  les 
facteurs  , qui  doivent  connoitre  les  noms  et 
demeures  de  ceux  qu’ils  fournissent , sup- 
pléeroient  facilement  à l’utilité  dont  est , 
à la  régie  des  sacs  vides,  le  régime  du  bu- 
reau des  farines.  Il  est  entendu  que  ceux 
des  marchands  qui  voudroient  faire  rentrer 
leurs  sacs  vides  par  eux -mêmes  ou  par 
leurs  facteurs  , sans  être  tenus  d’avoir  re- 


(i)  Nous  ne  parlons  point  du  bled  ; le  commerce  en 
est  très-foible  à la  halle  , dont  la  surface  sufKroit  h 
peine  aux.  farines,  si  l’abondance  nécessaire  s’y  éta- 
blissoit. 
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cours  à la  régie , en  auroient  la  faculté  , 
ainsi  qu  il  - lont  toujours  eue  , de  même 
que  l’administration  municipale  conserve- 
roit  ledrrit  de  surveiller  cet  établissement, 
en  ce  qu  il  intéresse  l’approvisionnement. 

C’est  ici  l’endroit  de  rapporter  un  autre 
Tice  de  l’ancien  régime  de  la  halle  aux 
grains  et  farines.  Il  est  à présumer  qu’il 

provient  aussi  de  la  source  dont  les  autres 
sont  sortis. 

Cette  halle  n’est  ouverte  toute  l’année 
à la  vente  des  farines , que  les  après-midi 
de  chaque  jour  ouvrable  et  de  certaines 
fêtes.  L'habitude  a consu  vé  , sous  ce  ré- 
gime-ci , cette  ancienne  manie  que  nous 
croyons  contraire  à l’approvisio  inement  de 
la  halle  , et  qu’elle  doit  naturellement  ré- 
duire à la  m itié  de  ce  qu’il  poimoit  être, 
si  la  vente  des  farines  étoif  ouverte  pendant 
tome  la  journée  Sa  lacune  n’a  pu  av  ir 
pour  cause  que  l’avantage  personnel , et  la 
plus  grande  commodité  des.  c mmissaires- 
inspectems  et  commis  aux  liai.  es.  Le  com- 
missaire, par  exemple  , qui  présidoit  au  bu- 
feau  des  farines  , calcula  , ur  le  besoin  qu’a- 
voient  de  sa  présence  son  étude  et  ses  af- 
faires particulières  ; il  trouva  à propos  que 
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le  bureau  des  farines  n’en  fut  honoré  que 
l’après-midi  , et  cfu’en  con  équence  il  ne 
fût  ouvert  que  pendant  ce  tems  aux  décla- 
rations q!  e sont  forcés  à y faire  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs. 

L’on  ne  manqua  point  de  raisonnemens 
spé-  ieuxpour  faire  adopter  ce  régime.  «Les 
» grains  arrivent  le  matin  , a-t-on  dit  ; 1:  s 
» facteurs  et  leurs  gens  sont  occupés  aies 
» recevoir  ; les  boulangers  sont  occupés  à 
» cuire  pendant  la  matinée  ».  Ttout  cela  est 
vrai  ; mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  par 
ces  raisons  , si  elles  p u voient  être  d’un 
grand  poids  , il  ne  seroit  pas  nécessaire 
d’ouvrir  de  la  journée  la  vent  des  farines  , 
parce  quil  en  arrive  l’après-midi  comme 
dans  la  matinée  ; parce  que  les  boulangers 
ont  de  l’occupation  chez  eux  toute  la  jour- 
née , et  qu’il  seroit  hors  de  raison  de  croire 
qu’ils  sont  tous  occupés  et  tous  libres  à la 
même  heure.  Il  est  encore  tems  de  consul- 
ter à ce  sujet  les  uns  et  les  autres  , qu’on 
a ainsi  forcés  à suivre  cet  arrangement, 
dont  il  seroit  facile  de  les  faire  revenir  , si 
leur  intérêt  et  celui  de  l’approvisionne- 
ment le  demandoient , comme  on  le  pense: 
assez  long-tems  la  commodité  des  commis 
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a triomphé  de  celle  du  public  et  de  ses 
avantages  ; assez  long-rems  ceux  du  bureau 
des  farines  ont  obtenu  , pour  un  travail 
nuisible  autant  que  frivole , des  appointe-' 
mens' usurpés  sur  le  trésor  public  , et  qu’il 
leur  paye  , pour  trois  heures  de  travail  par 
four  , autant  que  s’ils  a voient  travaillé  la  » 
journée  entière. 

Nous  voudrions  bien  passer  l’éponge  sur 
le  tableau  qui  représente  l’espèce  dont  nous 
venons  de  parler  , et  que  le  Fabuliste  latin 
a peint  avec  une  vérité  frappante  : 

Est  ardelionum  auædam  natio 
Occupata  in  otio , gratis  anhelans , 

‘Multa  agendo  nihil  a gens. 

mais  le  sentiment  de  justice  qui  guide 
notre  plume  ? ne  veut  pas  que,  par  des  ré- 
ticences imprudentes  , nous  trahissions  la 
- cause  que  nous  défendons  : c’est  celle  ‘ du 
bien  public  ; et  la  plus  légère  trahison  , 
même  involontaire  , seroitun  crime  ; si  nous 
en  étions  capables  , et  qu’elle  vint  à per- 
cer : Quoi  ! s’écrieroit-on  ; c’est  un  commis 
qui  écrit  ? Tout  ce  que  nous  pouvons  faire , 
c’est  de  jeter  quelque  ombre  sur  ce  que 
notre  tableau  a de  hideux,  en  y ajoutant 
des  personnages  d’un  autre  intérêt  que  ceux 
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que  nous  avons  représentés  : ce  seront  les 
forts  e t gens  de  peine  employés  au  service 
des  halles. 

Les  forts  doivent  former  un  corps  libre 
qui  ne  dépende  que  de  lui-méme  , et  qui 
ne  soit  soumis  qu’à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration chargée  de  veiller  au  main- 
tien du  bon  ordre.  Quoique  nous  disions 
qu’ils  doivent  former  un  corps  libre,  nous 
ne  l’entendons  pas  dans  un  sens  contraire 
au  vœu  du  régime  actuel , qui  n’admet  point 
de  corporation.  Celle  des  forts  ne  peut 
être  qu’une  association  libre , sur-tout  dans 
les  travaux  où  elle  n’est  pas  indispensable. 
Nous  pensons  qu’elle  est  nécessaire  au  ser- 
vice qu’ont  à remplir  ceux  occupés  à la 
halle  aux  grains  et  farines  , parce  qu’un 
fort  11e  peut  seul , et  en  particulier , se  char- 
ger sur  le  corps  un  sac  de  grains  011  de  fa- 
rines ; il  faut  qu  il  soit  aidé  de  ses  cama- 
rades , qui  partagent  sa  peine  et  ses  efforts. 
Delà,  sans  cloute  , a pu  naître  entre  tous 
les  forts  des  halles  une  association  qui  a dé- 
généré en  une  sorte  de  corporation  sous 
l'ancien  régime,  laquelle  s’tst  ressentie  de 
toutes  celles  d’alors.  Ils  jouissoient  d’un  pri- 
vilège exclusif  dans  leurs  travaux , auxquels 
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ils  ne  pouvoient  être  admis  sans  une  commis- 
sion ou  permission  expresse  des  lieutenans 
de  police  ou  des  commissaires  , qui  s’étoierit 
arrogé  le  droit  d’exercer  sur  cette  corpo- 
ration un  pouvoir  arbitraire  et  tyrannique  , 
dont  l’effet,  portant  sur  les  forts  , rejaillis- 
soit  sur  le  public  : il  portoit  sur  les  forts 
qu’on avoit  assujettis,  à peine  de  punitions 
rigoureuses,etméme  de  destitution  de  leurs 
places,  aux  caprices  fatiguans  de  ceux  qui 
étoient  préposés  à leur  conduite  ; sur  les 
forts  dont  le  salaire  étoit  grevé  de  con- 
tributions révoltantes  que  la  police  en  re^ 
tiroit  , et  sur  le  public  , qui  supportoit  à la 
fois  tous  les  inconvéniens  de  ce  régime 
féodal  ; tant  ceux  i ésultans  du  privilège  ex- 
clusif attribué  aux  forts  , que  de  la  concus- 
sion exercée  contre  eux  , et  dont  l’ancienne 
police  s’est  plus  que  souillée  dans  les  dix 
eu  douze  dernières  années  de  son  règne. 

N ous  ne  voyons  point  de  raison  qui  puisse 
faire  craindre  qu’une  association  libre  ne 
subsiste  parmi  les  forts  de  la  balle  aux 
grains  et  farines  ; au  contraire  , l’espèce  de 
travail  qu’ils  ont  à y faire  la  nécessite^ 
mais  en  même  tems  nous  pensons  qu'on 
ne  doit  pas  la  laisser  dégénérer  en  coali- 
tion 
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lion  contraire  au  public  qui  occupe  les 
forts  , et  qui  ne  doit  pas  jouir  de  moins 
de  liberté  qu’eux  ; de  manière  que  le  ven- 
deur ou  l’acheteur  qui  fréquente  la  halle  , 
doit  être  libre  de  se  servir  par  lui-mème  , 
ou  par  qui  bon  lui  semble  , pour  son  plus 
grand  avantage,  hes  principes  du  droit  na- 
turel le  veulent  ainsi.  Les  forts  n’éprouver 
roient  pas  une  privation  de  travail  bien 
considérable  de  cette  restriction , si  elle  ne 
leur  étoit  questimulative , en  les  engageant 
à se  comporter  toujours  de  manière  à mé- 
riter la  préférence  sur  ceux  qui  seroient 
étrangers  à leur  société. 

Son  régime  ancien  n’étoit  pas  sans  dé- 
fauts ; mais  il  «voit  aussi  quelque  chose 
d’admirable,  qu’on  doit  désirer  voir  se  per- 
pétuer. G etoientles  secours  mutuels  que  les 
forts  se  portoient  dans  les  travaux  où  ils 
étoient  associés.  En  santé  , la  peine  et  son 
produit  étoient  partagés  ; malades  ou  in- 
firmes par  aecidens  du  travail  ou  par  luge  , 
le  produit  venoit  au  secours  avant  tout.  Ce 
régime  privé  des  forts  nous  retrace  des 
vertus  sublimes  , qui  malheureusement  ne 
se  rencontrent  que  très- rarement  dans  des 
classes  d’hommes  plus  élevées, parce  quelles 
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sont  plus  riclies  et  plus  orgueilleuses.  Elles 
sont  dues  à l’espèce  d’association  qui  vient 
detre  motivée  , et  qu’on  pourroit  laisser 
subsister  avec  la  modification  énoncée , et 
au  moyen  d’une  surveillance  ordinaire  de 
la  part  de  l’administration  chargée  de  la 
police  des  halles  , ou  de  ses  préposés  ; et 
dans  le  cas  où  l’on  penseroit  que  ce  ne  se- 
roit  pas  contrevenir  au  décret  de  rassem- 
blée nationale  , qui  interdit  toute  corpora- 
tion , on  laisseroit  les  forts  se  nommer  des 
syndics  , et  ceux-ci  pourroient  être  rendus 
responsables  de  quelques  abus  y notamment 
de  ceux  qui  se  commettroient  dans  la  per- 
ception de  leur  salaire,  qui  doit  être  réglé 
de  gré  à gré  entre  eux  et  ceux  qui  les  oc- 
cupent. Il  l’a  été  arbitrairement , dans  le 
passé , par  les  officiers  de  la  police  , et  dans 
les  derniers  tems  , d’après  leurs  vues  de 
concussion.  Le  public  n’a  pas  paru  se  plain- 
dre de  cette  taxe.  L’augmentation  du  prix 
des  denrées  pouvoit  alors  autoriser  celle 
du  salaire  des  classes  indigentes  , et  un  au- 
tre motif  militoit  à cet  égard  en  faveur  des 
forts  , la  dureté  extrême  de  leur  travail , 
motif  qui  doit  être  pris  en  considération 
dans  tous  les  tems.  Quelque  diminution 
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sur  le  prix  des  denrées  , non  plus  que  1a 
cessation  des  concussions  dont  nous  ayons 
parlé  , et  que  supportaient  doublement  les 
forts  au  service  des  orges  , seigles  et  avoi- 
nes , ne  doivent  pas  le  faire  perdre  de  vue. 

Le  travail  de  ceux-ci  est  dangereux  au- 
tant que  pénible  ; ils  ont  à monter  et  des- 
cendre sous  le  faix  de  deux  à trois  cents 
pesant,  ce  qu’on  appelle  ridiculement  la 
balle  haute,  qui  n’est  autre  chose  que  le 
galetas  ou  grenier  de  celle  du  bas  , où  se 
déposent  les  farines , bleds  et  menus  grains 
légumiers. 

Plusieurs  machines  avoient  été  établies 
aux  croisées  de  cette  halle  haute  , dans  les 
premiers  tems  de  sa  construction  , pour  fa- 
ciliter le  service  ; elles  ne  purent  réussir  , 
et  il  fallut  en  revenir  aux  hommes,  comme 
à des  machines  qu’on  fait  à plaisir , et  qu’on 
détruit  de  meme  : enfin  il  est  constant  que 
ce  service  détruit  seul  plus  d’hommes  en  un 
an  , que  tous  les  autres  travaux  des  halles , 
même  ceux  qui  exposent  aux  météores  de 
la  nuit , n’en  font  périr  en  dix  années.  La 
justice  veut  donc  qu’on  n’y  regarde  pas  de 
trop  près  par  rapport  au  salaire  de  ces  forts. 
L’humanité  réclame  pour  qu’ils  ne  soient 
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clioisîs  que  parmi  des  hommes  robustes  et 
bien  constitués  > contre  l’usage  pernicieux 
qui  a lieu  9 d admettre  à ce  genre  de  tra- 
vail des  jeunes  gens  à peine  formés  $ que 
ce  noviciat  $ s’il  ne  leur  coûte  pas  la  vie , 
jette  pour  toujours  dans  un  état  de  foi- 
blessé.  Et  cette  balle  est  regardée  comme 
Un  chef-d’œuvre  de  l’art  ! Bon  dieu  ! quel 
chef-d’œuvre  ! 

Ce  qui  a été  dit  du  régime  intérieur  de 
la  halle  aux  grains  et  farines  , petit  s’ap- 
pliquer éii  partie  aux  ports  et  autres  en- 
droits publics  où  se  fait  le  commerce  de  ces 
denrées  ; c’est  pourquoi  nous  n’en  ferons 
que  cette  seule  mention»  Nous  traiterons 
de  suite  des  magasins  particuliers. 

Il  n’existe  dans  Paris  quelques  magasins 
particuliers  de  grains  et  farines  , que  de- 
puis quelques  années»  A quelque  chose 
malheur  fut  bon.  Les  anciens  facteurs  ex- 
pulsés de  la  halle  , ainsi  qu’il  a été  dit  , 
cherchèrent  à réparer  ce  revers  ) quelques- 
uns  y parvinrent  en  établissant  des  maga- 
sins dans  Pâtis  , tant  à leur  compte  qu’à 
Celui  des  marchands  forains  .qui  les  avoient 
suivis  , et  dont  ils  continuèrent  d’être  les 
facteurs*  L’administration  de  la  police , qui 
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ne  pouvoit  étendre  son  pouvoir  jusqu’à  eux* 
s’apperçut  trop  tard  du  coup  mortel  que  son 
injuste  sévérité  avoit  porté  à Fapprovision- 
nement  de  la  Italie  : elle  sollicita  long-tems  * 
mais  en  vain  , le  parlement  à faire  supprû. 
mer  ces  magasins  ; il  parut  indifférent  aux: 
magistrats  de  cette  cour,  que  leurs,  fermiers 
vendissent  leurs  denrées  à la  halle  o-u  dans 
d’autres  endroits  de  Paris.  Ce  qui  facilita 
l’établissement  de  çes  magasins , fut  la  sup- 
pression , arrivée  peu  de  tems  ayant , des 
officiers  mesureurs  et  porteurs  , lesquels 
étant  dévoués  à la  police  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  , les  faisoient  consister , entre 
autres  , en  des  entraves  qu’ils  se  croyoient 
être  en  droit  de  mettre  à la  liberté  du  com- 
merce des  grains. et  farines,.  L’intérêt  parti- 
culier de  leur  communauté  excitoit  à cet 
égard  leur  zèle  , qu’ils  signaïoient  en  arré-* 
tant  et  saisissant  au  besoin  les  grains  et  fa- 
rines qui  entroient  dans  Paris  pour  être  dé- 
posés ailleurs  qu’à  la  balle.  Les  boulangers 
même  qui  vouloient  s’approvisionner  en 
droiture  , étoient  exnosés  à ces  dangers  * 
s’ils  nay oient  pas  rempli  certaines  forma- 
lités. 

fine  loi  9 alors  en  vigueur  * et  qui  fu| 
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renouvelée  au  commencement  de  la  révo- 
lution , à l’occasion  de  la  cherté  des  grains 
et  des  inquiétudes  du  peuple  à ce  sujet  , 
autorisoit  en  quelque  sorte  ces  officiers  à 
en  agir  ainsi;  elle  ordonnoit  que  les  bleds, 
farines  et  grains  ne  pourroient  être  achetés  , 
vendus  , ni  mesurés  ailleurs  que  dans  les 
halles  et  marchés  , et  sur  les  ports  , etc. 
C’étoitune  des  dispositions  de  l’ordonnance 
du  9 avril  1723  , prise  de  celle  de  Henri 
III  , du  2.5  novembre  1677. 

L'on  voit  par-là  que  depuis  long-tems  la 
voix  des  lois  s’est  élevée  avec  celle  du  peu- 
ple , dont  la  principale  fut  toujours  celle 
du  besoin  , et  à laquelle  un  intérêt  mal-en- 
tendu , ou  plutôt  les  vices  d’une  adminis- 
tration barbare  le  forcèrent  à recourir  ; car 
l’on  peut  se  persuader  qu’une  bonne  admi- 
nistration en  France  ne  mettroit  jamais  , ou 
que  très-rarement,  dans  la  nécessité  d’user 
de  contraintes  , d’entraves  que  nous  avons 
si  souvent  données  au  commerce  inté- 
rieur des  grains  et  farines  , sans  en  avoir 
pu  faire  cesser  les  désordres  qui  nous  aiar- 
moient. 

Il  faut , dans  toutes  les  villes  , une  halle 
qui  soit  le  principal  grenier  publie.  Oui 
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sans  douîe  ; mais  celle  qui  existe  à Paris 
pourroit-elle  suffire  à rapprovisionnement 
de  cette  ville  immense?  Les  ports  sont-ils 
praticables  en  tous  tems  ? Ces  questions 
portent  leurs  réponses  avec  elles.  Nous 
ajouterons  qu’on  ne  peut  réunir  trop  de 
moyens  d’approvisionnemens  ; que  ce  qui 
abonde  ne  nuit  point  en  pareil  cas  ; que,  la 
halle  auroit-elle  infiniment  plus  d’étendue, 
seroit-elle  plus  commode  qu’elle  ne  l’est , 
les  greniers  particuliers  dont  nous  allons 
exposer  l’utilité  , après  avoir  démontré  Tins- 
suffisance  d’un  seul  magasin  public  , n’en 
seroient  pas  moins  nécessaires  à l’appro- 
visionnement , et  favorables  à l’intérét  des 
liabitans. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  prévenir 
les  trop  grandes  chertés  ou  les  disettes  dans 
une  grande  ville , est  d’y  avoir  des  magasins  ; 
un  seul , quelque  considérable  qu’il  fût , ne 
snffiroit  pas  , parce  qu’un  effet  qu’on  veut 
produire  forcément  est  toujours  insuffisant. 
Que  nous  11’eussions  qu'un  magasin  , la 
halle , par  exemple  5 pourrions -nous  espérer 
d’y  trouver  continuellement  et  à propos  ce 
que  les  tems  contraires  à son  approvision- 
nement , et  à celui  des  marchés  en  géné- 
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ral,  nous  rsfuseroient , c'est  à dire  , une  ba- 
lance égale  des  arrivées  et  ventes  de  grains 
ou  farines?  Que  nous  n eussions  qu’un  seul 
magasin , mais  considérable  , au  compte  du 
gouvernement  ou  de  compagnies,  pourrions- 
nous  espérer  qu’il  fut  à l’abri  des  revers  , des 
inconvéniens  que  le  moindre  magasin  peut 
éprouver  ? Pourrions-nous  espère?  qu’une 
grande  spéculation  , la  mieux  combinée  , 
fût  toujours  assez  heureuse  pour  se  garan- 
tir d’un  échec  que  rinçoiisîance  des  saisons 
de  chaque  année  peut  rendre  inévitable  ? 
Les  magasins  de  Corb;  il  en  ont  fait  l’essai, 
et  l’on  n’ignore  pas  qu’ils  ne  furent  que  du 
plus  foible  secours  dans  les  tems  de  nécesb 
site  ; qu’il  fallut  alors  se  procurer  à grands 
frais  des  grains  du  dehors  , eu  ailleurs  que 
dans  ces  magasins. 

Nous  concluons  de  là,  qu’il  seroit  à sou- 
haiter qu’un  grand  nombre  de  particuliers 
pussent  faire  un  grand  nombre  de  petits 
magasins  de  grains  et  farines  , propres  à se- 
conder Fapprovisiormemorit  de  la  halle  , à 
y suppléer  au  besoin  ( i );  que  ce  n’est  point 


(1)  On*  nous  observera  que  Fo/i  ne  pourroit  pro-t 

duir«  à volonté  l’établissement  d’un  grand  nombre 


assez  d’avoir  laissé  la  liberté  d’établîi  de  tels 
magasins  , mais  qu’il  faudroit  que  des  règle- 


de  tels  marchands  ; que  ce  n’est  pas  l’affaire  du 
moment  pour  inspirer  à beaucoup  le  goût  d’un  com- 
merce négligé  , et , pour  ainsi  dire , inconnu  à Paris, 
Cette  observation  cesse  d’être  d’un  grand  poids,  pour 
peu  qu’on  réflécîiisse  sur  les  effets  les  plus  ordi- 
naires de  notre  révolution.  Nous  pensons,  et  nous, 
espérons  que  les  gens  sensés  penseront  comme  nous  , 
qu’il  est  à désirer  que  le  bien  que  nos  premiers  lé- 
gislateurs ont  commencé  à opérer,  soit  achevé  par 
leurs  successeurs. 

L’abolition  des  privilèges  , des  corporations , et  de 
toutes  les  entraves  qui  nuisent  au  progrès  des  sciences, 
des  arts  et  du  commerce  en  général,  n’a-t-elle  pas  pro- 
duit d’heureux  effets  ? Les  moeurs  ( quoi  qu’en  disent 
les  ennemis  de  la  révolution)  n'y  ont-ellespas  gagné? 
Pourquoi  et  par  quelle  fatalité  le  seul  commerce  des 
grains  et  farines  ne  seroit-ilpas  susceptible  des  mêmes 
progrès,  en  le  faisant  jouir  des  mêmes  avantages? 
Les  études  scholastiques  ont  peut-être  été  négligées 
depuis  la  révolution  ; mais  aussi,  depuis,  n’avons-nous 
pas  vu  naître  des  génies  naturellement  formés  t qui , 
sans  elle,  seroient  restés  dans  le  néant?  Des  phi- 
«losophes,  des  orateurs  se  sont-ils  montrés  moins 
bien,  pour  n’avoir  pas  eu  à secoüer  la  poussière  des 
classes  ? Des  çhef-d’œuvres  en  tout  genre  ont-ils 
été  plus  rares  ou  moins  admirables  dans  ces  tems-ci , 
que  dans  des  tems  où  la  main  de  l’artiste  et  de  l’ou- 
vrier ne  pouvoir  recevoir  d’activité  que  par  l’acquit 


mens  fussent  favorables  à leur  établisse- 
ment. 


«ition  d’un  privilège  barbare  ? Ne  les  avons  nous  pas 
vus  au  ^contraire  se  multiplier  et  faire  honneur  à 
la  révolutions?  Et  combien  de  marchands  de  toutes 
les  espèces  se  sont  établis  depuis  à l’avantage  du 
consommateur  ? 

« Oui  sans  doute,  dira-t-on  peut-être,  et  jusqu’aux 
» marchands  d’argent  et  d’assignats  ».  Ce  reproche 
contre  la  liberté  donnée  à ce  commerce , seroit  mal 
fondé  ; ce  n’est  pas  à elle  qu’il  faut  le  faire  , c’est 
à l’abus  qu’on  a fait  de  cette  liberté.  Eh  pourquoi 
l'avons-nous  laissé  dégénérer  eu  un  intérêt  mal  en- 
tendu ? L’on  s’est  plaint  et  l’on  se  plaindra  de  la 
disette  du  numéraire  , notamment  de  celle  de  la 
menue  monnoie,  aussi  long-tems  qu’il  ne  sera  pas 
apporté  à ce  mal  le  remède  convenable.  La  disette 
du  numéraire  n’a  cependant  pas  été  telle,  qu’il  ne 
s’en  fût  trouvé  à vendre  par  beaucoup  de  marchands  : 
or  cette  disette  a été  et  est  encore  plutôt  factice 
que  réelle  ; elle  provient  donc  d’un,  défaut  de  cir- 
culation , ce  qui , à la  vérité , produit  le  même  effet 
que  si  la  disette  étoit  réelle.  11  y a néanmoins  une 
grande  différence  entre  les  deux  espèces.  Le  re- 
mède de  l’un  ne  pourroit  êLre  que  dans  des  res- 
sources étrangères;  celui  de  l’autre  au  contraire  est 
d^ns  l’emploi  des  moyens  que  nous  avons  en  mains  ; 
il  ne  s’agit  que  de  savoir  en  user  contre  la  maladie 
qui  nous  travaille , et  que  nous  comparons  à l’hy- 
dropisie  , avec  cette  distinction , que  la  soif  ardent® 
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Une  sèche  liberté  accordée  tant  de  fois  , 
tant  de  fois  limitée , contrariée  et  retirée  , 


quelle  occasionne  ne  peut  être  étanchée  que  par 
un  moyen  contraire  à celui  qu’on  emploie  ordinai- 
rement pour  notre  physique.  Ce  n'étoient  pas  des 
ponctions  qu’il  falloit  en  pareil  cas  , et  ainsi  que  1 é- 
mission  répétée  des  petits  assignats  de  toutes  les  cou- 
leurs ont  en  vain  voulu  opérer  ; c’étoit  plutôt  ( dut 
notre  sentiment  n’avoir  pas  un  grand  nombre  de  par- 
tisans parmi  nos  lecteurs) , cetoit  plutôt , disons*- 
nous , l’émission  beaucoup  plus  considérable  quelle 
ne  l’a  été  de  menues  monnoies  et  sur-  tout  de  gros 
sous,  comme  étant  la  moins  pompable  , la  moins 
accaparable.  N’avions-nous  pas  , et  n’avons-nous  pas 
encore  en  notre  possession  assez  de  matière  dans  les 
cloches,  pour  en  faire,  sans  tant  de  cérémonie , sans 
tant  rechercher  la  pierre  philosophale , une  telle 
abondance  de  cette  dernière  monnoie,  que  la  soif 
qu’en  a le  peuple  , s’en  appaiseroit , lui  qui  a tout 
fait  pour  la  révolution  , et  pour  lequel  on  ne  peut 
trop  faire.  Si  le  bien  ne  s’opère  pas  comme  on  le 
veut,  il  faut  au  moins  faire  à ce  sujet  tout  ce  que 
l’on  peut  : que  cette  monnoie  ne  soit  pas  commode 
pour  le  riche  capitaliste , ni  pour  la  classe  intermé- 
diaire , cela  se  peut  ; mais  à coup  sûr  elle  seroit 
avantageuse  à l’artisan  , au  journalier , qu’un  poids 
quelconque  du  prix  de  ses  salaires  accommoderoit 
infiniment  mieux  que  la  légèreté  d’un  assignat.  11  se 
peut  qu’il  ait  été  fabriqué  beaucoup  de  gros  sous  ; 
niais  il  falloit  qu’il  eo  eût  été  fabriqué  davantage  et 


( ) 


pie  peut  être  un  encouragement  nécessaire 
et  suffisant.  Les  différentes  lois  > contradic-* 


plus  promptement  x et  tant  , que  la  soif  s’en  fut  ap-? 
paisée. 

Revenons  aux  effets  précieux  de  la  liberté.  Déjà 
nous  avons  exposé  combien  les  sciences,  les  arts, 
la  plupart  des  branches  du  commerce  en  étoienl 
devenues  plus  florissantes  ; nos  plaisirs  s’en  sont  aussi 
accrus , sans  que  ce  soit  au  préjudice  des  moeurs  ; 
et  nous  le  pensons  ainsi , même  pour  Paris  , parce 
que  ses  habiLans  auront  l’avantage  de  pouvoir  pré- 
férer , dans  le  nombre  des  spectacles  qui  se  sont  éta- 
blis depuis  peu  , ceux  qu'ils  trouveront  plus  cou-? 
formes  à leur  délicatesse,  et  à l’urbanité  qui  a toujours 
distingué  la  capitale  ; au  lieu  que  ci-devant  ils  n'a- 
v oient  de  cha;x  que  dans  quelques  spectacles  privi- 
légiés , où  il  falloit  suivre  le  goût  dès  entrepreneurs 
plutôt  que  le  sien. 

C’est  encore  à la  révolution,  â la  liberté,  que  nous 
devons  ce  genre  admirable  de  grands  spectacles  nou- 
veaux pour  Paris,  ces  exercices  militaires,  et  à çôté  ces 
danses  champêtres  qui  occupent  nç>s  promenades  pu- 
bliques, et  font  un  véritable  élysée  de  celle  qui  porte 
çe  nom.  Là , s’exercent  des  légions  naissantes , que 
compose  une  jeunesse  animée  du  feu  du patriotisme  ; 
là  elles  se  disposent  à soutenir  la  liberté,  à repous- 
ser les  attaques  qui  lui  seroient  faites , et  c’est  en 
variant  de  mille  manières  le  jeu  agréable  d’une  guerre 
simulée.  L’appareil  de  leur 'marche,  relevée  par  la 
foibiesse  de  leur  âge  , ravit  les  spectateurs  , qui  cher- 
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toireî  entre  elles  > rendues  depuis  plusieurs 
siècles  , au  sujet  du  commerce  des  grains 
et  fa  rines  , ne  sont  pas  propres  à ôter  toute 
méfiance  à ceux  qui  voudroient  se  livrer 
à ce  commerce.  Enfin  l’arrêté  de  la  mu* 


client  à reconnoître  leurs  traits  sur  les  visages  de  co-s 
jeunes  guerriers.  Là  , nous  sont  retracés  les  vrais 
principes  de  la  sociabilité,  par  ces  assemblées  de  jeunes 
gens  des  deux  sexes , qni  n’ont  plus  à rougir  de  leur 
réunion-,  comme  ils  pouvoient  l’avoir  dans  ce  qu'on 
appelle  guinguettes.  Là,  ils  se  forment  en  choeur,  tan- 
tôt pour  exécuter  des  danses,  tantôt  des  concerts, 
auxquels  les  hommes  les  plus  graves,  les  femmes  les 
plus  décentes  ne  peuvent  refuser  leurs  applaudisse- 
nt ens  , et  auxquels  enfin  nous  ne  désespérons  pas  de 
Voir  un  jour  les  mères  s’unir  pour  jouir  avec  leurs 
enfans  dune  volupté  douce. 

Ut  f es tis  matrones  moveri  j tissa  diebus.  Lion. 

O sainte  et  puissante  liberté  ! sois  toujours  le  type 
du  caractère  de  notre  nation:  que  sa  gaîté,  son  en- 
jouement dont  nous  venons  d'esquisser  le  tableau, 
ne  cessent  de  la  distinguer  de  toutes  les  autres.  Tu 
nous  a dégagés  de  la  mollesse  , tu  as  banni  de  chez 
nous  les  moeurs  efféminées , pour  y ramener  celles 
du  bon  vieux  teins  ; tes  bienfaits  sont  propres  aux 
vieillards  connue  ils  le  sont  à la  jeunesse  ; comble - 
les  en  veuillent  ouvrir  de  nouveaux  canaux  à nos 
premiers  besoins  i 


nicipalité  de  Paris , qu’elle  a fait  afficher 
le  17  août  1791  , à l’occasion  cle  l’augmen- 
tation survenue  à cette  époque  dans  le  prix 
du  pain , n’est  pas  plus  propre  à rassurer 
les  boulangers  , qui  eux  - mêmes  peuvent 
tenir  des  magasins  utiles  (1  ).  C’et  arrêté 
se  ressent  de  l’esprit  gothique  et  de  rou- 
tine qui  guidoit  l’ancienne  police  en  pa- 
reilles circonstances^) , et  que  nous  voyons 
malheureusement  triompher  au  sein  de  la, 
municipalité  : mettre  ou  ménager  des  en- 
traves au  commerce  du  pain,  c’est  en  met- 
tre à celui  des  grains  et  farines  ; c’est  don- 
ner de  l’inquiétude  sur  le  sort  de  leurs 
achats  aux  boulangers  et  aux  particuliers  qui 
seroient  dans  l’intention  de  faire  des  maga- 
sins. Ceux-ci  au  contraire  n’ayant  point  à 
redouter  l’effet  que  tend  à produire  la  taxe 
du  pain  sur  le  commerce  des  grains  et 


(1)  Il  faut  parler  pour  le  vendeur  et  pour  l’ache* 
teur.  Il  est  bon  que  les  boulangers  s’approvisionnent 
comme  ils  le  jugent  à propos;  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  que  leur  ci-devant  corporation  devienne 
seule  maîtresse  de  l’approvisionnement,  ainsi  qu’elle 
le  désire  depuis  long-tems. 

(2)  Yoir  à ce  sufet  nos  Observations  sur  l’approvi- 
sionnement  de  Paris , imprimées  en  septembre  1791» 
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farines  , s’y  livreroient;  leurs  magasins  , 
mieux  entrenus,  seroient  d’un  secours  con- 
tinuel ; l’économie  marchande , cet  instinct 
naturel  du  commerçant  , ne  les  laisseroit 
jamais  au  dépourvu.  Les  besoins  et  l’intérét 
qui  gouvernent  tous  les  hommes  , se 
porteroient  de  concert  à ne  pas  nous  lais- 
ser manquer  de  grains  et  farines  dans  Pa- 
ris ; et  c’est  alors  que  deviendroit  avanta- 
geuse au  public  la  cupidité  qu’on  a tant 
redoutée  dans  ce  commerce,  et  que  les  lois 
n’ont  pas  su  gouverner.  L’on  ne  se  feroit 
plus  des  monstres  de  ceux  qui  cherche- 
roient  à nous  approvisionner , ainsi  qu’on 
s’en  est  fait  par  le  passé,  de  ceux  qu’on  a 
regardés  comme  des  avares , des  usuriers  , 
des  monopoleurs  , parce  qu’ils  n’étoient 
qu’en  petit  nombre , et  que  leurs  facultés 
aidées,  privilégiées  du  gouvernement,  leur 
permettoient , sous  ses  auspices  , d’enar- 
xher  les  grains  de  manière  à ne  pouvoir 
les  faire  regarder  autrement. 

Il  est  donc  à désirer  que  nos  législateurs 
nous  donnent , sur  cette  partie,  des  lois  rè- 
glementaires plus  conformes  à notre  régime 
actuel,  que  ne  le  sont  celles  qui  existent. 
Selon  nous  9 une  seule  , fort  simple  , suf* 
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Eroit;  car,  et  ainsique  nous  l’avons  déjà  dit, 
les  états  qui  n’ont  point  de  lois  particulières 
pour  le  commerce  des  grains  , qui  n’en  ont 
eu  que  peu  , ou  de  contraires  aux  nôtres  , 
aujourd'hui  volumineuses  , en  partie  per- 
manentes , en  partie  momentanées , sui- 
vant les  occurrences;  cés  états,  disons-nous, 
ne  sont  pas  aussi  souvent  embarrassés  que 
la  France  l’a  été  jüsqu’à  ce  jour  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  peuples;  ils  sont  tou- 
jours les  mieux  approvisionnés. 

Nous  sommes,  à tant  d’égards , et  sur- tout 
dans  les  choses  légères  et  de  luxe  , les  ému- 
les de  l’Angleterre;  que  ne  l’imitons -noiiî? 
dans  sa  conduite  par  rapport  au  commerce 
des  grains  ? Ce  qui  doit  paroître  extraordi- 
naire , c’est  que  l’assemblée  nationale  se 
soit  écartée  de  ses  vrais  principes , dont 
quelques-uns  ont  analogie  avec  ceux  de  la 
constitution  Àngloise  , lorsqu’elle  s’est  vu 
obligée  de  rendre  Une  loi  sur  les  grains  , 
elle  qui  sut  employer  contre  des  préjugés, 
des  abus  , les  traits  inémoussahles  delà  rai- 
son. Elle  a sans  doute  pensé  que  ce  seroit 
une  entreprise  trop  hazardeuse  , qui  ré- 
rolteroit  les  esprits , si  elle  ne  s ecartoit  pas 
de  sa  marche  ordinaire  en  cette  occasion  ; 


comme 
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comme  si  Ton  devoit  cesser  de  combattre 
lorsqu’il  s'agit  de  l’intérêt  public  ; comme  si 
l’on  doit  craindre  de  s’égarer  en  marchant  , 
à cet  égard,  sur  les  traces  d’une  nation  qui 
offre  l’expérience  pour  guide  ; comme  si 
l’Angleterre  , cette  contrée  voisine , étoit 
d’une  nature  bien  différente  de  la  nô- 
tre. JSf avons-nous  pas  , ainsi  qu’elle,  dés 
vaisseaux  propres  au  commerce,  des  hom- 
mes qui , devenus  libres  , peuvent  au  moins 
l’égaler  en  ce  quelle  excelloic ; et  n’avons- 
nous  pas  un  sol  aussi  fertile  que  le  sien?  Or 
les  succès  de  son  administration  devoienc 
en  cela  servir  d’exemple  à l’assemblée  na- 
tionale , et  lui  indiquer  une  autre  route  que 
celle  qu’elle  a prise , et  qui  n’a  fait  que 
l’éffarer. 

O 

L’Angleterre  avoit  été long-tems  affligée, 
comme  la  France  l a été  jusqu’à  ce  jour , 
des  maux  de  la  disette  au  sein  de  l’abon- 
dance ; elle  en  apperçut  la  cause,  il  y a un 
siècle  et  plus  , et  elle  y rémédia  > non  pas 
en  défendant  , mais  en  permettant  a sortie 
des  grains  lorsque  la  mesure  n’en  vaudroit 
que  tel  prix  , auquel  le  peuple  pourroit 
atteindre  en  raison  de  ses  salaires.  Ainsi 
l’Angleterre,  au  lieu  d’une  loi  essentiellè- 
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ment  prohibitive  , en  rendit  une  qui  ne  le 
fut  que  subsidiairement  et  conditionnelle- 
ment. Ainsi  les  Anglois  auroient  encore 
raison  de  dire  qu’ils  connoissent  > sur  ce 
point , la  liberté  mieux  que  nous  ; ainsi,  au 
lieu  de  n’avoir  , comme  eux  , qu’une  seule 
loi  essentielle  sur  le  commerce  des  grains, 
nous  en  aurons  autant  de  futiles  et  de  dan- 
gereuses que  par  le  passé  , c’est-à-dire  , au- 
tant que  les  circonstances  demanderont 
qu’on  en  change  ; et  c’est  cette  possibilité 
de  vicissitude  dans  l’une  de  nos  lois  la  plus 
essentielle,  qui  ne  nous  laissera  jamais  jouir 
d’une  félicité  constante. 

Mais  le  remède  est  peut-être  encore  à 
côté  du  mal.  Une  loi  règlementaire  pour- 
voit corriger,  l’énoncé  de  celle  déjà  rendue, 
et  meme  le  rendre  inyers  sans  y toucher. 
C’est  à la  sagesse  de  nos  législateurs  que 
nous  osons  soumettre  le  moyen  que  nous 
croyons  entrevoir  comme  le  plus  propre  à 
remplir  à cet  égard  leurs  vues  bienfaisan- 
tes , pour  remédier  à la  loi  en  question  , ou 
suppléer  à son  insuffisance. 

Il  ne  sagiroit  pour  cela  que  de  fixer  par 
un  règlement  le  prix  d’après  lequel  la  sortie 
des  grains  seroit  permise  , de  manière  que 
la  règle  ne  laissât  point  un  contraste  de  per- 
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missions  , de  défenses  , d’accords  aux  uns  , 
de  refus  aux  autres  ; que  la  liberté  ne  fut 
limitée  que  par  le  prix  des  grains;  qu  on  ne 
fût  point  obligé  d’attendre  une  permisssion 
vague  , trop  retenue  ou  trop  différée , sur 
laquelle  personne  ne  pourroit  prendre  un 
parti  certain. 

Ne  seroit-il  pas  actuellement  plus  facile 
que  jamais  d’établir  un  mode,  par  lequel  on 
pourroit  déterminer  le  cas  où  la  permis  sion 
d’exporter  seroit  reconnue  nécessaire  , et 
ordonnée  dans  chaque  département?  La 
gradation  des  pouvoirs  administratifs  atta- 
chés au  même  ressort , et  autour  duquel  ils 
ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu’un  seul  fais- 
ceau , fournit  des  moyens  qu’il  nous  doit 
suffire  d’indiquer  , et  qui  n’existoient  point 
sous  l’ancien  régime.  Alors  il  y avoit  des 
ministres  , des  intendans  , des  parlemens  ; 
aujourd’hui  nous  avons  une  législature,  et 
un  pouvoir  exécutif  suprême.  Il  nous  sem- 
ble qu’avec  ces  derniers  moyens  , il  ne  faut 
que  vouloir  le  bien  pour  l’exécuter. 

La  peine  contre  les  contrevenans  à la 
nouvelle  loi  qui  seroit  portée  , d’après  les 
principes  que  nous  venons  d’exposer , ne 
pourroit  être  trop  sévère  , même  celle  de 
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mort , si  Ion  considèrent  à quels  dangers  * 
à quels  maux  une  exportation  faite  à contre- 
temps a souvent  exposé  lé  peuple.  La  fa- 
mine , les  pillages  , les  meurtres  et  les  bri- 
gandages en  furent  presque  toujours  la  suite 
funeste.  Le  tableau  de  semblables  malheurs 
déshonorer  oit  le  frontispice  de  F histoire 
de  notre  révolution , en  même  tems  qu’il 
dévoileroit  les  criminelles  manœuvres  des 
derniers  ministres  de  l’ancien  gouverne- 
ment } dont  celui-ci  fut  la  dupe,  et  avec  lui 
tou?  ceux  qui  s’étoient  laissé  entraîner  dans 
lés  spéculations  du  commerce  des  grains  (1). 

Mais  pour  qu’on  ne  nous  accuse  point 
de  nous  être  écartés  du  système  miséri- 
cordieux et  économe  de  la  vie  de  ces 
hommes  avides  , dont  tout  le  crime  est 
d1 'être  adonnés  à la  fraude  , et  que  la  phi- 
losophie , en  sortant  de  son  berceau , nous 


<i)  Le  compte  rendu  à l’assemblée  nationale  des  dé- 
penses faites  par  le  gouvernement  dans  les  années 
1789, 1790,  pour  achats  de  grains,  prouve  si  lou  en  a 
été  la  dupe;  la  multitude  d'adresses,  de  plaintes , de 
mémoires  qu'elle  a reçus  de  la  société  patriotique 
d’Amiens  , des  Yanlerbergbe  de  Douay  , et  de  tant 
d’autres,  prouve  si  nous  nous  écartons  de  la  vérité. 
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recommande  de  ménager  , lorsque  la  so- 
ciété ne  peut  en  recevoir  de  trop  grandes 
plaies  , nous  pensons  que  la  peine  de  confis- 
cation d’une  partie  des  marchandises  prises 
en  fraude  de  la  loi  sur  la  sortie  des  grains  , 
pourroit  être  prononcée  au  profit  des  per- 
sonnes qui  aur oient  découvert  la  fraude  9 
et  des  municipalités  qui  seraient  autorisées 
à saisir,  en  y ajoutant  même  celle  de  la 
gêne , pour  un  tems  déterminé  , en  cas  de 
récidive, 

A cette  disposition  de  la  loi  contre  Im- 
portation , dans  le  cas  où  elle  seroit  défen- 
due , il  seroit  encore  à propos  d’y  enjoindre 
une  autre  que  nous  croirions  propre  à pré- 
venir les  grandes  citer, tés.  dans  l’intérieur 
du  royaume  , et  notamment  dans  la  capi- 
taie.Elle  cous  jsteroi.t  dans  Inexécution  des  lois, 
déjà  rendues  , qui  ordonnent  que  les  grains 
et  farines  ne  pourront  être  vendus  , achetés 
ni  mesurés,  ailleurs  que  dans  les  marchés 
ou  sur  les  ports;  mais  avec  la  restriction 
qu’on  y mettroit , que  ces  loix  rfauroient 
d’exécution  que  lorsque  le  prix  de  ces 
denrées  seroit  parvenu  aux;  quatre  cin- 
quièmes de  celui  auquel  leur  exportation 
seroit  interdite., 
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De  telles  lois , secondairement  prohibi- 
tives , effaceroient  tout  ce  que  nos  anciens 
règlemens , nos  usages  ont  de  gênant  dans  le 
commerce  des  grains  et  farines;  d’après  elles, 
on  pourroit  s’y  livrer  sans  risque  et  sans 
beaucoup  de  formalités  ; les  approvisionne - 
mens  de  ces  denrées  se  succéderoient,  se 
multiplieroient  bientôt  dans  la  capitale  , en 
proportion  de  ses  besoins  et  de  sa  consom- 
mation ; la  concurrence,  ce  principe  le  plus 
actif  du  commerce  , s établiroit  entre  un 
grand  nombre  de  marchands  , et  feroit  na- 
turellement baisser  le  prix  lorsqu’il  seroit 
trop  haut  pour  le  soutenir  au  taux  où  les 
récoltes  permettrcient  qu’il  fût.  En  arri- 
veroit-  il  qui  ne  fût  généralement  bonne? 
nos  marchands  , pour  ne  pouvoir  s’appro- 
visionner dans  les  endroits  ordinaires  , n’en 
abandonneroient  pas  plus  leur  commerce 
que  les  marchands  de  vin  n’abandonnent 
le  leur  , lorsque  le  canton  où  iis  s’approvi- 
sionnent d’habitude , est  sans  récolte.  En 
arriver  oit-il  une  généralement  mauvaise  ? 
iis  porteroient  leurs  spéculations  d’achats 
sur  le  dehors  , ainsi  que  font  des  marchands 
pour  d’autres  denrées  qui  nous  manquent  ; 
et  supposé  cpiune  cherté  ,se  fit  sentir , 
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bientôt  elle  foisonneroit  , comme  dit  le 
proverbe  , et  Pabondance  seroit  plus  sûre- 
ment et  plus  promptement  ramenée  par 
l’appat  du  gain  , quelle  ne  Pa  été  jusqu’à 
présent  par  les  opérations  forcées  du  gou- 
vernement ; effet  immanquable  de  la  con? 
currence  et  de  la  liberté  , qui  contiennent 
les  marchands  dans  de  justes  bornes  , beau- 
beaucoup  mieux  que  les  règlemens  et  les 
lois  les  plus  sévères  : alors  la  taxe  du  pain 
ne  seroit  plus  nécessaire  à Paris  ; ce  seroit 
encore  assurer  le  succès  des  moyens  qu’on 
emploieroit  à ce  sujet , que  d’exciter  l’é- 
mulation des  marchands  de  grains  et  fa- 
rines qui  s’établiroient , en  leur  donnant 
non  seulement  toutes  les  sûretés  et  facilités 
possibles  , mais  encore  en  les  assimilant 
aux  forains  qui  approvisionneroient  la  halle, 
par  des  récompenses  proportionnées  au 
commerce  que  chacun  d’entre  eux  feroit. 
Des  encouragemens  seroient  nécessaires 
pour  ceux  dont  nous  parlons  , comme  pour 
les  autres  , afin  de  ne  pas  exciter  une  ja- 
lousie déplacée.  Par  ce  moyen , il  ne  leur 
resteroit  que  celle  à laquelle  ils  se  sont 
voués  de  tout  tems  , une  sorte  d’antipathie, 
de  rivalité , qui  ne  les  divise  que  pour  les 
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empêcher  de  former  une  liaison  fraudu- 
leuse , qui  leur  fait  rechercher  le  débit  de 
leurs  marchandises  aux  dépens  les  uns 
des  autres  j et  cette  jalousie  tourne  au  pro- 
fit  du  public. 

Enfin  la  liberté  bien  établie,  l’émula- 
îion  des  marchands  encouragée  dans  le 
commerce  des  grains  et  farines  , nous  met- 
traient à l’abri  de  la  misère  et  des  maux  que 
nous  avons  essuyés  , malgré  les  sacrifices 
et  les  pertes  que  le  gouvernement  a faits 
toutes  les  fois  qu’il  a voulu  y remédier 
en  tenant  des  magasins  publics  à son 
compte. 

C est  en  parlant  de  ces  magasins  publics 
au  compte  du  gouvernement , que  nous 
avons  à nous  garantir  de  1 eeueil  dont  nous 
menace  l’opinion  générale, cette  souveraine 
à laquelle  nous  désirons  déférer  : nous  con- 
venons donc  avec  elle  de  la  nécessité  d’avoir 
un  magasin  pub  ic  au  compte  du  gouver- 
nement ou  dp  la  ville;  nous  voilà  d’accord 
sur  ce  point , mais  pourvu  qu’il  ne  soit  pas 
question  d’un  magasin  de  l’espèce  de  ceux 
qui  ont  existe,  et  dont  nous  avons  présenté 
les  ineonvéniens  au  commencement  de 
cet  écrit.  S’il  y ayoit  quelque  chose  à y ajcu- 
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ter  , nous  n’irions  point  fouiller  dans  l'an- 
tiquité la  plus  reculée , ni  porter  nos  re- 
gards sur  les  nations  étrangères  ; nous  ne 
ferions  toujours  que  découvrir  des  auto- 
rités propres  à appuyer  notre  sentiment. 
Ainsi  Tyr  , Sparte  , Carthage  , Athènes 
n’avoient  pas  plus  de  magasins  publics,  de 
l’espèce  de  ceux  de  Corbeil  , que  n’en  a la 
Hollande  peu  fertile  en  bleds  ; des  premières 
auroient  pu  servir  de  greniers  à Rome  , 
comme  les  Provinces-Unies  nous  en  pnÇ 
servi  plusieurs  fois. 

Cependant  l’on  conçoit  que  des  greniers 
publics  seroient  plus  facilement  formés  et 
entretenus  pour  un  petit  état , que  pour  ce- 
lui dont  la  population  est  immense.  L’on 
conçoit  encore  mieux  comment  il  s’en  peut 
entretenir  pour  la  subsistance  d’une  armée, 
d’une  garnison  et  des  hôpitaux  ; mais  nous 
avouons  ne  pas  concevoir  comment  on 
pourroit  compter  sur  un  magasin  public , de 
telle  nature  qu’il  fût , pour  nourrir  près  d’un 
million  d’individus.  Nous  allons  donner 
quelques  raisons  de  notre  ignorance  à ce 
sujet. 

Un  magasin  public  considérable  , qui  a 
sa  destination  déterminée  ? ne  peut  pire 
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qu’un  magasin  vide  d’activité  , et  dont  une 
partie  du  fonds  dépérit  toujours  avant  l’ar- 
rivée de  sa  circulation,  qui  n’arrive  souvent 
que  lorsque  la  vente  est  moins  favorable  ; 
inconvénient  que  n’éprouvent  point  des  ma- 
gasins particuliers  que  l’activité  alimente 
et  soutient. 

Dans  un  tems  , par  exemple  , les  maga- 
sins de  Corbeil  furent  entretenus  au  compte 
du  gouvernement  , qui  y fit  des  pertes  con- 
sidérables , par  la  raison  que  nous  venons 
de  dire , et  par  une  mauvaise  gestion  qui  ne 
pouvoit  manquer  d’être  telle.  On  ne  nous 
saura  peut-être  pas  mauvais  gré  d’une  pe- 
tite digression  à laquelle  nous  n’allons  nous 
livrer  que  parce  qu’elle  n’est  pas  étrangère 
au  sujet  que  nous  traitons  , et  qu’elle  peut 
servir  à éclairer  l’opinion  publique. 

Les  magasins  de  Corbeil , disons-nous  , 
furent , dans  un  tems  , entretenus  aux  dé- 
pens du  gouvernement  ou  de  compagnies 
qu’il  commettoit  ; alors  un  commission- 
naire zélé  , entendu  , hardi , entreprenant  , 
devoit  être  chargé  de  leur  gestion.  Un  sieur 
Malisset , qui  le  fut , et  qu’on  avoit  pris 
parmi  les  plus  chétifs  boulangers  d’un  faux- 
bourg  de  Paris , réunissoit  toutes  les  qualités 
nécessaires  ( si  ce  n’est  qu’il  ne  savoit  ni  lire 
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ni  écrire  ) au  poste  auquel  on  l’avoit  ap- 
pelé  ; il  se  transportait  par  - tout  où  ses 
ordres  et  sa  bonne  volonté  le  condui- 
soient,  pour  acheter  des  grains  en  abon- 
dance , sans  entrer  dans  de  grands  détails  , 
et  souvent  sans  distinction  de  qualité.  D’a- 
près cela,  il  étoit  rare  qu’il  ne  les  fit  ren- 
chérir , et  qu’il  n’excitât  des  murmures  et 
des  soulèvemens  dans  les  marchés.  Que  s’en 
suivoit-11  de  cette  opération  ? que  ce  com- 
missionnaire n’ayant  d’autre  but  que  d’a- 
cheter , prenoit  indistinctement  tout  ce 
qui  se  présentait  ; qu’il  parcouroit  une  pro- 
vince avec  plus  de  célérité  que  de  réflexion 
sur  les  achats  et  sur  les  frais  ; que  souvent 
même  sa  précipitation  renchérissoit  voitu- 
res et  grains.  Ensuite  il  falloit  vendre , sans 
distinction , si  le  cas  y échéoit  , les  farines 
provenues  de  ces  grains  achetés  indifférem- 
ment par  celui  qui  ne  couroit  aucun  risque 
d’y  perdre  ; et  lorsque  le  gouvernement  pro- 
curoit  au  peuple  affamé  sa  subsistance , il 
crioit , il  murmuroit,  et  il  avoit  raison,  parce 
que  ses  pourvoyeurs  avoient  eu  le  plus  pur 
de  son  sang , et  qu’ils  s étaient  engraissés  à 
ses  dépens. 

Celui  en  sous-ordre  dont  est  question  , 
se  retira , au  bout  de  quelques  années  de  sa 
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gestion  , avec  plus  de  trente  mille  livres  de 
rente.  Que  l’on  juge  si  ceux  qui  lui  ont  suc- 
cédé firent  leurs  affaires.  Au  surplus  , il  n’y 
a rien  d’étonnant  dans  tout  cela  ; c’est  ce 
qui  est  arrivé  toutes  les  fois  que  le  gouver- 
nement s'est  mêlé  de  nous  approvisionner 
par  luirméme  * soit  directement , soit  indi- 
rectement. Le  traité  delà  police  sur  les  di- 
settes nous  en  dit  assez  à ce  sujet , pour 
lions,  en  çonvaincre  ; et  un  traité  du  dé- 
partement des  subsistances  pour  les  an- 
néesiySg  et  ir-go,nousen  diroit  davantage. 

Enfin  le  gouvernement , las  de  ses  pertes 
sur  T exploitation  des  moulins  et  magasins 
de  Corbeil , finit  par  les  acheter  (1)  de  ceux 
qui  les  avoient  fait  construire  à ses  dépens. 
Il  les  afferma  ensuite  aux  sieurs  Leleu , aux 
conditions  entre  autres  de  fournir  par  eux  , 
à la  halle  de  Paris  , des  quantités  de  farines 
déterminées  , et  à des  époques  fixes , pour 
y être  vendues  à leur  compte.  Ces  négo- 
cians  entendus  apportèrent  dans  ce  com? 
merce  des  qualités  que  Malisset  ne  réunis  - 
soit  point.  Jf  un  , quoiqn’ayant  su  s enri- 
chir , étoit , au  fond  > confiant  , humain  > 
charitable  ; les  autres  y furent  d^hahiles  spé-. 

(i)  En  1770,  sous lejninistère del’abbé Terray. 
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culateurs,  insensibles  à la  misère  publique, 
pétris  d’intrigues , qui , tout  en  violant  l'exé- 
cution de  leur  traité  avec  le  gouvernement, 
savoient  en  tirer  des  indemnités  considé- 
rables , sous  le  prétexte  de  pertes  qu’ils  di- 
soient supporter  dans  les  fournitures  qu'ils 
s étoient  obligés  de  faire  à la  halle  de  Paris  ; 
aussi  Ls  vit-on  , en  peu  d’années  , parve- 
nus à la  plus  haute  fortune  , étaler  le  luxe 
le  plu  s insolent  , cacher  leur  difformité 
morale  dans  une  voiture  supérieurement 
attelée  ; de  vilains , devenir  des  superbes  de 
leurs  tems , au  moyen  de  titres  de  noblesse 
qui  leur  furent  accordés  pour  avoir  affamé 
le  peuple  et  achevé  de  ruiner  le  gouver- 
nement. 

Le  peuple  sentit  bien  tout  cela , et  d’où 
poüvoit  provenir  la  disette  dont  il  étoit  af- 
fligé de  nouveau  au  moment  de  la  révolu- 
tion. Les  sieurs  Leleu  sentirent  bien  aussi 
quelle  pouvoit  être  leur  dernière  récom- 
pense , à laquelle  ils  échappèrent  par  une 
fuite  précipitée  : mais  ce  n étoit  point  assez 
pour  eux  d’avoir  affamé  le  peuple  , ils  cher- 
chèrent à lui  faire  prendre  le  change  , à le 
tromper  sur  la  véritable  cause  de  ses  maux  ; 
et  ça  toujours  été  là  le  grand  art  de  leurs 
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semblables.  Ils  eurent  l’adresse  , pour  cal* 
nier  l’opinion  publique , d’invoquer  à leur 
secours  les  mânes  de  M.Turgot , à la  sagesse 
et  au  patriotisme  duquel  magistrat  ils  eu- 
rent l’impudence  d’attribuer  l’établissement 
des  moulins  et  magasins  de  Corbeil , qui  9 
selon  eux , devoit  assurer  à leur  vertueux 
^ mais  prétendu  ) auteur  , la  reconnoissance 
éternelle  de  la  capitale.  Ils  réclamèrent 
M.  Necker  pour  leur  patron  ; ce  meme  M. 
Necker  qui,  au  dire  de  lasociété  patriotique 
de  la  ville  d’Amiens  , affama  la  Picardie  ; 
sans  doute  par  le  système  des  sieurs  Leleu. 

En  est-ce  assez  de  cet  exposé  des  incon- 
véniens  et  des  désastres  qu’ont  entraînés  les 
magasins  en  question  , pour  nous  faire 
triompher  en  partie  de  l’opinion  publique 
à ce  sujet  , et  pour  prouver  que  la  plura- 
lité de  suffrages  ne  préserve  pas  toujours 
de  l’erreur  , apanage  de  la  condition  hu- 
maine ? Il  s’est  commis  des  fautes  dans  les 
conseils  de  nos  rois  ; il  s’en  est  commis  dans 
l’assemblée  nationale.  Elles  peuvent  être 
aujourd’hui  plus  facilement  réparées,  parce 
que  les  lumières  peuvent  s’étendre  chaque 
jour  , et  que  le  peuple  lui- même  peut  eu 
augmenter  les  rayons  sur  ses  véritables  in- 


téréts.  Déjà  un  nouveau  jour  les  éclaire  , 
r exportation  est  défendue  ; si  le  monopole 
qu’elle  nourrissoit  est  détruit  (et  il  11e  peut 
l’étre  entièrement  que  par  la  suppression 
de  l’ancien  système  , qui  veut  des  magasins 
publics  de  l’espèce  de  ceux  dont  nous  avons 
parlé  ) , il  n’y  aura  plus  qu’un  pas  à faire  , 
que  peu  de  précautions  à prendre  pour  par- 
venir au  meilleur  régime  possible  de  l’appro- 
visionnement de  la  capitale  , dont  nos  con- 
citoyens seroient  eux  - memes  , d’une  part , 
les  pourvoyeurs  , et  d’une  autre  , les  surveil- 
lans.  Les  uns  seroient  ceux  dent  nous  avons 
fait  mention  , qui  se  livreroient  , pour  leur 
compte  particulier,  au  commerce  des  grains 
et  farines  ; les  autres , choisis  et  élus  dans 
chaque  section  , et  auxquels  l’on  donneroit 
le  titre  de  surveillons  de  nos  premiers  be- 
soins, auroient  à faire  la  visite  , detems  à au- 
tre, de  toutes  les  parties  de  l’approvision- 
nement , pour  s’assurer  de  son  état , et  vé- 
rifier s’il  ne  contient  point  des  marchan- 
dises viciées.  Nos  forains  comme  nos  mar- 
chands particuliers,  11e  pourroient  qu’applau- 
dir à ces  démarches  patriotiques , qui  leur 
fourniroient  l’occasion  de  faire  d’autant 
mieux  reconnoitre  les  droits  qu’ils  auroient 
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aux  prix  d’encouragement  et  à la  recon- 
noissance  de  la  capitale. 

Ces  sürvèillans  auroient  sur-tout  à porter 
leurs  regards  sur  notre  magasin  public  , 
qui  seroit  formé  au  compte  du  gouverne- 
ment. Nous  allons  émettre  notre  opinion 
sur  le  régime  de  son  établissement  ? dans 
l’espoir  que  ce  sera  un  nouveau  bienfait 
qu’on  n’aura  pas  sujet  de  nous  reprocher 
un  jour  d’avoir  tiré  de  la  boite  de  Pandore. 

Au  lieu  d’un  magasin  considérable  de 
l’espèce  de  ceux  qui  ont  existé  , nous 
croyons  qu’il  seroit  utile  qu’il  y eût  dans 
Paris  un  magasin  de  grains  et  farines  , dont 
la  masse  pourroit  être  divisée  en  plusieurs 
endroits  disposés  pour  leur  plus  facile  ma- 
nutention. Cette  masse  seroit  portée  à là 
quantité  la  plus  probablement  nécessaire  , 
pour  parer  aux  besoins  qui  se  font  ordinai- 
rement sentir  dans  lé  tems  des  travaux  dé 
la  campagne  , et  lorsque  l’intempérie  des 
saisons  rend  les  charrois  difficiles  ; en  hiver  y 
quand  la  navigation  est  interrompue  par  les 
glaces  , et  en  été  7 quand  les  eaux  sont  trop 
basses. 

Ce  ne  seroit  pas  chose  impossible  d’é- 
valuer à peu  près  ce  qu'il  nous  faudroit  dé 

grains 
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grains  et  farines  en  réserve , pour  subvenir 
à ces  inconvéniens  , et  soutenir  une  abon* 
dance  nécessaire.  Les  communautés  reli- 
gieuses connoissoient  ce  secret  cîe  conser- 
ver une  pomme  pour  la  soif  ; qu’ils  parta- 
goient  quelquefois  bon  gré  mal  gré  avec 
leurs  concitoyens  ; dans  les  tems  de  diset- 
tes(i),l’on  trouveroit  dans  leurs  maisons 
des  greniers  propres  à la  manutention  et 
à la  garde  des  grains  et  farines  ; il  seroit 
à souhaiter  qu’étant  à la  disposition  de  la  na- 
tion , l’on  en  réservât  les  plus  commodes 
pour  rétablissement  du  magasin  dont  nous 
parlons. 

Son  fonds  d’approvisionnement  pourroit 
être  du  quart  de  celui  présumé  néces- 
saire à la  consommation  annuelle  de  la 
capitale  , dont  l’évaluation  peut  être  por- 
tée par  jour  à 1800  sacs  de  farine  pro- 
venant d’environ  36oo  setiers  de  bleds  ; 
conséquemment  ce  fonds  pourroit  être?pour 


(O  La  police  les  forçoit , dans  certains  tems  , à con- 
tribuer à l’approvisionnement  de  la  halle.  11  y avoit 
des  maisons  religieuses  qui  faisoient  leur  provision  de 
grains  pour  quatre  ans , et^ui  savoient  pourvoir  à leur 
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trois  mois  , de  SsB.Soo  setiers  de  bleds,  me- 
sure de  Paris  , qui  produiroient  au  moins 
ï64,^5o  sacs  de  farine  du  poids  de  325 
livres. 

Or  on  peut  compter  combien  coûteroit 
Tâchât  de  ce  fonds  ; en  prenant  que  le  bled 
revînt , rendu  dans  les  magasins  , à 22  liv- 
le  setier  , ce  seroit  à une  somme  de 
7,22 7,000  livres  que  reviendroit  la  masse 
totale. 

Ce  11’est  pas  un  effort  impossible  à faire 
que  cette  dépense  , pour  une  chose  aussi 
importante.  Des  personnes  annoncent  bien, 
sans  plus  de  réflexions  , la  possibilité  d’ap- 
provisionner Paris  pour  plusieurs  années. 

Nous  pensons  qu’il  seroit  avantageux  , 
si  l’on  en  venoit  là  , de  charger  de  Ta  hat 
des  grains  un  certain  nombre  de  personnes 
avec  lesquelles  on  feroit  des  marchés  au 
rabais , et  aux  conditions  qui  de vr oient  être 
stipulées  , comme  de  fournir  en  tels  tems 
les  magasins  de  telles  quantités  et  qualités 
de  grains  ou  farines.  Par  ce  moyen , les  ac- 
caparemens  seroient  moins  sensibles,  parce 
que  les  entrepreneurs  de  cette  fourniture  , 
n’ayant  pas  tous  les  mêmes  vues  de  spécu- 
lations , ne  se  porteroient  pas  tous  dans.  les 
mêmes  endroits  pour  acheter.  , 
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Il  pourroit  aussi  être  fait  pour  l’entretien 
des  grains  en  magasins  , pour  leur  conver- 
sion en  farine  , des  marchés  au  rabais  avec 
des  personnes  au  fait  de  cette  manuten- 
tion. 

Ces  moyens  nous  paroissent  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  certains  pour  parvenir  au 
meilleur  régime  des  magasins  dont  nous 
parlons;  en  un  mot  , la  surveillance  en  se- 
roit  d’autant  plus  facile  , qu’on  en  auroit 
simplifié  la  gestion  , et  que  d’ailleurs  on 
auroit  encore  le  moyen  d’une  responsabi- 
lité quelconque  , à laquelle  on  assujetti- 
roit  les  principaux  agens  qu’on  empioieroit, 
et  qui  seroient  les  principaux  rouages  de 
cette  grande  machine. 

Actuellement  voyons  quel  seroit  le  pro- 
duit de  la  vente  des  bleds  convertis  en  fa- 
rine. Il  ne  faut  pas  confondre  la  dépense 
avec  le  produit;  ce  seroit  multiplier  faus- 
sement les  objets  , et  tendre  à égarer  une 
administration  ; mais  pour  éviter  des  détails 
de  calculs  qui  ne  donneroient  que  des  pro- 
babilités sur  ce  qu’il  en  coùtèroit  en  frais 
de  manutention  , dç  moutures  et  de  trans- 
ports ? nous  nous  en  rapporterons  aux  cal- 
culs que  font  pour  eux  - mêmes  , à cet 
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égard  , les  personnes  adonnées  au  commer- 
ce des  farines  , qui  achètent  le  bled  , le  font 
transporter  , le  font  hk  ndre  , et  vendent 
ensuite  ce  qui  en  provient.  Elles  ont,  pour 
en  venir  là , supporté  tous  les  frais  que 
l’administration  auroit  à supporter  en  pa- 
reil cas  ; elles  y ajoutent  1 intérêt  des  som- 
mes quelles  ont  avancées  , le  prix  de  leur 
industrie,  et  tout  cela  compté  , il  est  d’u- 
sage à Paris  que  le  sac  de  farine  du  poids 
de  3^5  livres  , passe  pour  le  produit  de 
deux  setiers  de  bleds  , et  qu’il  se  vend 
sur  le  pied  du  prix  que  les  deux  setiers 
ont  coûté  ensemble  ; de  manière  que  , s’ils 
ont  coûté  22  livres  chacun , ce  qui  fait  44 
livres  pour  les  deux  , le  sac  de  farine  qui 
en  provient  est  vendu  ce  dernier  prix. 

En  suivant  la  marche  ordinaire  de  ce 
commerce  , ce  seroit  44  hv.  que  pourroit 
être  vendu  chaque  sac  de  farine  provenant 
d’autant  de  deux  setiers  des  îjleds  que  l’ad- 
ministration auroit  en  magasin  , et  dont  la 
masse  totale  de  3s8,5oo  setiers  donneroit 
celle  de  i64,a5o  sacs  de  farine,  qui  , ven- 
dus en  raison  du  prix  ci-des  ms  , produi- 
roient  une  somme  de  7,220  700  liv. 

Ce  calcul , le  plus  ordinaire  qu’on  fasse 
dans  ce  commerce  ? ne  par  oit  pas  favora- 
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hle  aux  marclmnds  de  farine  ; cependant  iî 
est  à croire  qu’ils  y trouvent  leur  compte. 
Chaque  marchand  a , dans  sa  profession  , 
sa  marque  et  sa  manière  de  compter  , ce 
qui  fait  qu’aux  yeux  du  public  il  paroit 
pe  rdre  quand  il  gagne.  Par  exemple , de- 
mandez  aux  boulangers  de  Paris  quelle 
quantité  de  pain  ils  retirent  ci’un  sac  de 
farine  du  poids  de  3a5  liv.  Le  plus  grand 
nombre  vous  répondra  quril  n’en  Fetire  que 
4oo  liv.  ou  100  pains  de  4 livres.  Quoique 
la  vérité  soit  , ainsi  que  quelques-uns  d’en- 
tre eux  en  conviennent , qu’ils  en  retirent 
420  à 4^0  livres  de  pain  Y de  son  coté  le 
marchand  de  farine  vous  dit  qu’il  ne  retire 
que  325  liv.  de  cette  denrée  sur  deux  se- 
tiers  de  bleds  pesant  ensemble  4 £0  liv.  y 
poids  de  16  onces  : mais  les  expériences 
répétées  que  des  personnes  intelligentes  ont 
faites  de  la  mouture  et  de  la  boulangerie  , 
ont  prouvé  qu’il  se  droit  ordinairement  d’un 
setter  de  bled  froment , du  poids  de  240  liv* 
au  moins  n5o  liv.  de  pain  tel  qu’on  le  mange 
à Paris  ; et  il  est  en  effet  plus  que  proba- 
ble que  deux  setiers  de  bled  r mesure  de 
Paris  , doivent  produire  plus  de  02 5 livrer 
de  farine  ; donc  le  marchand  de  farine  et 
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le  boulanger  ne  sont  pas  plus  sincères  l’un; 
que  l’autre  dans  leur  déclaration  à ce  su- 
jet. L’excédant  qu’ils  retirent  entre  dans 
leur  bénéfice  , avec  les  sons  et  recoupes. 

D’après  cela  -,  le  magasin  dont  nous  par- 
lons , étant  dirigé  avec  autant  de  soin  que 
l’est  celui  d’un  particulier  , si  l’on  ne  se 
mettoit  au  pair  de  la  dépense  , on  ne  pour- 
roit jamais  se  jeter  dans  des  pertes  bien 
considérables ni  comparables  à celles  que 
le  gouvernement  a faites  jusqu’à  présent  au 
soutien  de  nos  magasins  publics. 

Ce  que  contiendroit  ce  magasin  seroit 
d’abord  destiné  à être  vendu  à la  halle  , 
aux  prix  cfourans  , dans  les  saisons  où  elle 
ne  recevroit  pas  son  approvisionnement 
ordinaire  des  marchands  habituels.  Letems 
de  ce  secours  passé , ce  qui  auroit  été  vendu 
pourroit  être  remplacé  par  des  achats  ; mais 
ce  qu’il  resteroit  des  anciens  grains  et  fa- 
rines en  magasins,  seroit  disposé  à être 
vendu  à la  première  occasion.  Si  la  vente 
en  étoit  pressée  par  le  dépérissement , elle 
pourroit  être  continuée  à la  halle  , aux  bou- 
langers , aux  pourvoyeurs  des  hôpitaux  et 
des  prisons. 

L’on  sent  parfaitement  qu  il  faudroit  que 
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Fécoïïomie  marchande  présidât  à toute  cetts 
opération ;qu’elle  fût  confiée, peur  les  achats, 
la  manutention  et  la  vente , à des  personnes 
au  moins  bien  intentionnées  , et  suffisam- 
ment éclairées  en  cela. 

Le  département  des  subsistances  , à la 
tête  duquel  nous  voulons  qu’il  y ait  d'hon- 
nêtes gens , ne  paroit  pas  avoir  mieux  réussi 
dans  ses  combinaisons  pour  nous  approvi- 
sionner , que  l’ancienne  administration  de  la 
police.  Pourquoi  cela  ? Parce  qu’ila  employé 
à peu  près  les  mentes  moyens  d’alors  , dont 
l’effet  ne  peut  varier, quoiqu'ils  soient  mis  en 
usage  avec  une  intention  différente.  Nôtre 
nouvelle  administration  a dépensé  des  som- 
mes considérables  pour  achats  de  grains 
et  farines  sur  lesquels  elle  ( ou  plutôt  la 
nation  ) a perdu  considérablement  , sans 
avoir  satisfait  le  peuple,  sans  pouvoir  lui  en 
faire  espérer  un  soulagement  durable.  Ces 
perles  ne  peuvent  venir  que  d une  mau- 
vaise gestion  , qui  s'est  ressentie  de  tous 
les  anciens  abus.  Nous  avons  déjà  prouvé 
qu  il  en  avoit  été  conservé  jusque  dans  les 
bureaux , où  des  exactions  sourdes  conti- 
nu oient  d'être  exercées.  Nous  en  avons 
donné  la  preuve  à lrégard  de  celui  des  fa- 
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fines  établi  à la  halle  ( 1 ).  Enfin  une  légion 
de  commis  , la  plupart  aussi  ineptes  qu'i- 
nutiles , ont  été  maintenus  dans  les  places 
qu’ils  occupoient  ; leur  nombre  en  a été 
augmenté  des  créatures  des  nouveaux  ad- 
ministrateurs. Tous  ces  agens  , ces  commis 
si  dispendieux  des  différens  bureaux  des 
subsistances,  doivent  leurs  places,  les  uns  à 
l’intrigue  qui  leur  a réussi  auprès  <d  anciens 
administrateurs  tombés  dans  Toubli  et  dans 
le  mépris  , et  d’autres  au  moment  de  la 
révolution , dont  ils  ont  su  profiter.  Nous 
avons  dit  que  le  Fabuliste  latin  les  avoit 
peints  avec  une  vérité  frappante  ; le  bon 
Lafontaine  ne  les  a pas  moins  bien  repré- 
sentés dans  l’une  de  ses  fables,  dont  les  der- 


(i)  Comment  pourroit-il  en  être  autrement?  Le 
sieur  Yiger,  qui  étoit  l’agent  et  le  complaisant  du 
commissaire  Serreau  , est  resté  à la  tète  du  bureau 
des  farines  à la  halle  : le  gros  Puissant , qui  s’ est  retiré 
avec  plus  de  5o,ooo  livres  de  rentes , après  avoir  été 
le  chef  des  bureaux  du  département  des  subsistance* 
sous  l’ancienne  police , ne  l’est  plus  ; son  frère  , son 
élève  lui  a succédé.  Le  commisaire  Serreau  est  à peu 
près  remplacé  par  son  neveu  d’alliance , le  ci-devant 
commissaire  Defrêne.  Les  sieurs  Leleu  ont  eu  pour 
successeurs  à Corbeil  un  de  leurs  parens. 
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nîers  vers  sont  une  imitation  de  ceux  ci- 
devant  cités. 

« Ainsi  certaines  gens , faisant  les  empressés  , 

« S’introduisent  dans  les  affaires; 

5)  Ils  font  par-tout  les  nécessaires , 

» Et  par-tout  importuns , devroient  être  chassés 

Ce  n’est  pas  là  le  moindre  des  abus  à ré- 
former ,•  que  celui  qui  roule  sur  les  commis  , 
non  seulement  dans  le  département  des  sub- 
sistances , mais  meme  dans  les  bureaux  des 
ministres  , des  administrateurs  , des  tribu- 
naux , dont  la  plupart  des  membres , en  en- 
trant en  place  , n’ont  apporté  que  de  bonnes 
dispositions , un  cœur  droit  , mais  facile  à 
séduire.  Le  peuple  en  a nommé  entre  au- 
tres , qui  pourroient  s’appliquer  ces  vers 
du  célèbre  poète  lyrique  des  Latins  : 

Olim  truncns  eram  fi  ou  Inus , inutile  lignum , «te. 

D’abord  nos  nouveaux  administrateurs 
se  tinrent  en  garde  contre  tout  ce  qui  se 
présentoit  à eux  dans  les  bureaux  ; on  les 
y voyoit  repousser  tout  ce  qui  a voit  eu  quel- 
que relation  avec  l'ancien  régime  ; mais 
par  la  suite  , fatigués  de  chercher  inutile- 
ment de  salutaires  moyens  , ou  séduits  en- 
fin par  ceux  des  anciens  commis  qui  étaient 
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testés  en  place  , nos  administrateurs  fini- 
rent par  leur  tendre  honteusement  la  main , 
et  par  se  laisser  engouer  des  systèmes  per- 
fides que  ces  adroits  sycophantes  n’avoient 
pas  eu  le  temps  d’oublier  , et  ceux-ci  surent 
se  dédommager  de  l’inaction  dans  laquelle 
on  les  avoit  tenus  pendant  quelque  tems. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  des  ad- 
ministrateurs que  le  peuple  s’est  choisis  , 
ne  lui  sont  pas  plus  utiles  que  ne  l’ont  été  les 
Lenoir  et  leurs  semblables  , que  nous  som- 
mes bien  éloignés  cle  chercher  à justifier  > 
mais  que  nous  savons  avoir  plus  d’un  sujet 
de  jeîerles  cris  des  âmes  du  purgatoire, 
en  disant  : « C’est  tel  premier  commis  qui 
» nous  a trompés , qui  nous  a perdus  ». 

Nous  coyons  avoir  suffisamment  dévoilé 
le  mystère  et  l'intrigue , qui  feroient  peu  à 
peu  renaître  nos  maux,  ou  plutôt  les  propa- 
gef oient , si  les  43  sections  de  Paris  n y fai. 
soient  attention.  Que  nous  n’ayons  pas  tout 
dit , il  n’est  pas  nécessaire  de  tout  dire  à 
des  citoyens  dont  le  patriotime  veille  sans 
cesse  au  commun  bonheur;  et  si  notre  voix 
n’est  pas  assez  forte  pour  être  entendue  > 
nous  espérons  quelle  sera  soutenue  par 
quelque  génie  capable  de  faire  valoir  les 
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moyens  que  leur  offre  et  dont  leur  fair  hom- 
mage notre  amour  pour  le  bien  public. 

P.  S.  En  même  tems  que  cet  écrit  étoit 
sous  presse , nous  apprenions  que  le  sieur 
Viger,  ancien  contrôleur  au  bureau  des 
farines  , venoit  de  quitter  cette  place  , et 
que  la  municipalité  y avoit  nommé.  Sans 
doute  qu’elle  se  sera  comportée  en  cette 
occasion  comme  en  beaucoup  d’autres  , 
c’est-à-dire  conformément  aux  principes 
de  l’ancien  régime  qu’elle  a embrassés  et 
qu  elle  suit  si  strictement.  Cependant  la 
commune  est  obligée  * par  1 intérêt  qu’elle 
doit  prendre  au  bien  public  , de  s'assurer 
si  la  retraite  du  sieur  Yiger  , et  les  ap- 
pointemens  qu’on  a fixés  à son  successeur  , 
ne  sont  point  une  dilapidation  du  trésor 
national , ainsi  que  nous  nous  le  persua- 
dons , puisque  c’est  le  commissaire  Serreau 
qui  a été  le  moteur  de  la  conduite  de  l’ad- 
ministration à ce  sujet.  Encore  en  meme 
tems  que  cet  avis  nous  parvenoit  , l’on 
affi choit  une  délibération  de  la  municipa- 
lité , du  10  octobre  , qui  improuve  et  an- 
nulle  ce  que  les  commissaires  nommés  par 
les  sections , au  sujet  des  subsistances  , 
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vendent  de  faire.  Voilà,  ce  nous  semble 
une  iière  poignée  cîe  verges  dont  s’arme 
la  municipalité  contre  la  commune. 

Si  celle-ci  avoit  occasion  d’user  de  re- 
présailles , et  qu  elle  en  usât  , qu’auroit  à 
dire  la  municipalité?  Sans  doute  elle  au- 
roit  à se  repentir  de  n’en  avoir  pas  agi 
avec  plus  d’honnêteté  et  ce  modération 
vis-à-vis  de  commissaires  qui  ont  pu  se 
tromper  dans  leurs  démarches  , n’eût-ce 
été  que  par  égards  pour  des  commettant 
qui  sont  les  siens.  Quoi  ! après  avoir  eu 
la  réputation  de  badauds  , aurions  - nous 
celle  de  dos  battus?  Si  cela  arrive,  adieu 
pauv?  es  Parisiens  ; nous  quittons , en  nous 
exprimant  comme  s’est  exprimé  , en  fuyant 
d’ici , le  philosophe  qui  fut  1 un  des  fonda- 
teurs de  notre  liberté  ; nous  quittons  , di- 
sons-nous , une  terre  hospitalière  dans 
laquelle  nous  avoient  rappelés  des  beaux 
jours  qui  auroientété  de  bien  peu  de  durée  ; 
il ous  la  quittons  pour  y faire  place  aux 
carnivores  qu’invite  à y rentrer l’aprp eau  qui 
nous  en  chasse. 

Hélas  ! que  signifie  la  manière  avec  la- 
quelle on  renouvelle,  en  copiste,  toutes  ces 
ordonnances  de  Tancien  régime  , celle  de$ 
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pots  , des  chaudrons  ou  des  covyhantes , 
ces  règlemens  de  paille,  en  nous  annon- 
çant que  les  nouvelles  lois  ne  les  ont  pas 
détruits  , comme  si  elles  n’avoient  pas 
anéanti  implicitement  tout  ce  que  l’ancien 
régime  avoit  de  vicieux  dans  1 ouvrage  des 
gens  viciés?  Enfin  l’on  en  agit  à cet  égard, 
comme  si  l’on  prenoit  plaisir  à extraire  ce 
qu’il  y a de  plus  dégoûtant  parmi  les  dé- 
combres de  l’ancien  régime  , pour  nous  en 
fair  tâter  de  nouveau  , et  voir  si  nous 
nous  y raccoutumerons.  Par  exemple  , le 
règlement  des  charretes  de  la  rue  S.  Denis 
est  une  des  œuvres  du  commissaire  Serreau, 
ainsi  que  les  autres  le  sont  de  semblables 
législateurs.  Ces  lois  capricieuses  deman- 
dent , pour  être  épurées  , à passer  par  le 
creuset  du  nouveau  régime.  Si  l’on  y eût 
fait  passer  celle  que  nous  venons  de  citer 
pour  exemple  , elle  n’eu  seroit  pas  sortie 
comme  elle  y eût  entré  ; il  y auroit  été 
dit  que  les  échoppes  ou  aiyons  qui  se  sont 
élevés  sur  le  te,  rein  des  entre  - bornes  du 
nouveau  marché  du  cimetière  des  Innocens, 
dans  toute  la  longueur  de  la  rue  auxFers, 
seroient  supprimées  , pour  y faire  pince  aux 
charrettes  des  marchands  forains  de  den- 
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rées  de  première  nécessité  , lorsqu’ils  sont 
forcés  de  ne  pouvoir  quitter  ce  marché 
aux  heures  auxquelles  il  a plu  aux  admi- 
nistrateurs de  l’ancienne  police  de  les  chas- 
ser des  halles. 

Au  lieu  de  faire  traîner  ces  charrettes 
au  loin  , ou  de  les  culbuter  au  travers  des 
rues  passagères  , elles  pourroient,  sans  dan- 
ger pour  personne  7 être  placées  à cer- 
taines heures  à l’endroit  dont  nous  parions , 
assez  large  pour  en  contenir  deux  rangs  , 
sans  gêner  la  voie  publique  de  la  rue  aux 
Fers.  Par  ce  moyen  , l’on  ne  feroit  plus 
violence  à ceux  qui  nous  approvisionnent , 
on  ne  laisseroit  pas  subsister  une  contra- 
vention manifeste  à une  loi  que  la  muni- 
cipalité a la  complaisance  de  relater  dans 
sa  délibération  concernant  les  échoppes 
(les  lettres-patentes  de  1784). 

Voyez  comme  la  municipalité  a toujours 
le  bonheur  de  choisir  et  de  préférer  , pour 
ses  citations , ce  qu’il  y a de  plus  révol- 
tant dans  son  ramas  de  lois  de  l’ancien  ré- 
gime. Ces  lettres  - patentes  sont  sorties  , 
comme  on  le  sait , de  la  fabrique  de  M. 
de  Calonne  ; elles  n’ont  été  rendues  que 
pour  préparer  et  couvrir  l’une  des  plus 
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grandes  friponneries  de  cet  ex-ministre 
dans  un  tems  où  il  méditait  le  dessein  de 
faire  rafle  de  toutes  les  échoppes  et  dune 
partie  oes  maisons  de  Paris  quil  avoit  jugé 
appartenir  aux  domaines.  La  municipalité 
il  auroit-elle  pas  aussi  bien  fait  de  citer 
un  passage  de  ledit  de  1778,  son  article 
XXXIV,  qui  porte  en  substance  : « Que  l s 
pauvres  maîtres  et  veuves  de  maîtres  qui 
» ne  seront  pas  en  état  d’avoir  une  bou- 
33  tique  , puissent  , après  avoir  obtenu  les 
33  permissions  requises  et  ordinaires  , tenir 
33  une  échoppe  ou  étalage  couvert  et  en 
33  lieu  fixe  , dans  les  rues , places  et  mar- 
33  ches  , pourvu  qu  ils  n’embarrassent  point 
33  la  voie  publique  , à la  charge  par  eux 
33  d en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de 
33  leur  communauté  33  ? 

11  est  vrai  que  la  municipalité  a copié 
quelque  chose  de  cette  loi  sage  au  fond  • 
mais  ç a ete  la  partie  qui  se  ressent  de  l’es- 
prit de  despotisme  et  d’agiotage  qui  guL 
doit  les  rédacteurs  d’alors.  La  municipalité 
y a bien  saisi  ce  mot , permissions , qui  fait 
sous-entendre  ceux-ci , soumissions , génu- 
flexions : celui  déclaration  , qui  touche  l’au- 
tre, n’a  pas  flatté;  est-ce  parce  qu’il  a 
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plus  de  bureau  de  communauté  ? Mais  il 
y en  a de  sections  , et  les  personnes  qui  y 
sont  chargées  de  veiller  au  maintien  du  bon 
ordre,  ne  suffiroient-elles  pas  , sans  le  con- 
cours des  municipaux  et  de  leurs  commis , 
pour  recevoir  la  déclaration  des  mar- 
chands qui  désireroient  se  procurer  une 
place  avec  échoppe  ou  abri?  Oui  sans  doute , 
si  ce  degré  d’autorité  qu’on  laisseroit  aux 
sections  , en  fait  de  police  , ne  donnoit  pas 
trop  de  relief  à ce  qu’on  veut  rendre  nul. 
O concitoyens  , concitoyens  ! qu’il  nous 
soit  permis  de  vous  rapporter  quel  fut  au 
même  sujet  le  sentiment  de  l’un  de  ces 
ministres  que  la  nature  ne  produit  que  ra- 
rement , du  vertueux  Turgot  afîn  que  la 
conduite  du  pélican  , mise  sous  vos  yeux  f- 
ne  vous  inspire  que  plus  d’horreur  pour 
celle  des  vautours. 

Voilà  quel  cas  le  sage  ministre  que  nous 
venons  de  nommer  , fît  du  mot  -permission , 
dans  une  certaine  circonstance  que  nous 
aimons  à rappeler  à notre  mémoire.  Peu 
de  tems  avant  l’existence  de  l’édit  de  1776, 
rendu  sous  M.  Clugny , des  marchands  qui 
fréquent  oient  les  halles  , des  mercandiers  , 
entre  autres  , furent  se  plaindre  à M.  Tur- 
• got 
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•got  de  ce  qidon  les  bal  lott oit  dans  les  halles, 
où  la  police  ne  voùloit  pas  les  souffrir.  Ce 
ministre  manda  aussi-tôt  le  lieutenant  de 
police  el  le  commissaire  de  ce  quartier  , pour 
leur  faire  part  des  plaintes  de  ces  marchands  ; 
et  en  voyant  approcher  de  lui  ce  magistrat 
et  cet  officier:  «Pourquoi,  leur  dit-il , tels 
marchands  se  plaignent-ils  de  ne  pou- 
39  voir  être  placés  dans  les  halles?  C’est , ré- 
33  pondirent  les  deux  hommes  de  préten- 
33  due  police,  parce  que  ces  gens-là  gênent , 
33  et  qu’on  ne  peut  parvenir  à leur  faire 
33  prendre  des  permissions  pour  être  pla- 
33  cés.  Allez  donc  avec  vos  permissions  , 
33  leur  répliqua  le  ministre  ; que  ces  mar- 
33  cliands  soient  placés  sur  le  champ  dans 
33  les  halles  , et  qu’on  leur  y procure  toutes 
33  les  commodités  dont  ils  ont  besoin  pour 
33  leur  commerce  33. 

Les  marc  hands  en  question  furent  en  effet 
placés  dans  les  halles  ; et  il  y a mieux , 
pour  remplie  les  intentions  du  ministre 
qui  a voit  su  se  faire  entendre,  Ion  ouvrit , 
afin  de  donner  abri  à ces  marchands  , un 
trè&*gtand hangar  , quiëfoit  à la  disposition 
de  la  police  , et  qui  jusque-là  étoit  resté  fer- 
. mé  dejoiuq  et  n’avoit  été  ouvert  que  pendant 
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la  nuit  pour  servir  de  dépôt  aux  entrepre- 
neurs de  la  triperie.  Les  bravos  de  ces  mar- 
chands ne  fure  t pas  , malheureusement 
pour  eux  et  pour  le  public,  de  bien  longue  du- 
rée ; car  la  retraite  du  ministre  qui  les  avoit 
pris  sous  ses  ailes  , fut  le  signal  de  leur 
nouvelle  expulsion  des  halles , où,  grâce 
à M.  Duport  du  Tertre  , ils  sont  rentrés 
depuis. 

Mais  reprenons.  La  municipalité,  en  s’écar- 
tant de  ce  que  les  anciens  règlemens  ont  de 
supportable  , ne  paroit  elle  pas  se  ménager 
aussi  un  moyen  d’éluder  l’exécution  des 
nouvelles  lois  qui  ont  anéanti  tous  privi- 
lèges exclusifs  ? Réservons-en  quelques  p cu- 
ves in  petto  ; celle-ti  suffît.  Au  moyen  des 
pe  missions  à donner , ceux  qui  s’y  pren- 
dront bien  auront  des  places  et  des  échop- 
pes , et  les  mal-adroits  s’en  passeront.  Or 
cela  senîiroit  un  peu , si  nous  11e  nous  trom- 
pons , le  privilège  ex  lusif , et  la  munici- 
palité doit  éviter  de  s’en  salir. 

Que  l’on  nous  pardonne  notre  méfiance, 
mais  nous  craignons  que  le  même  esprit 
qui  a guidé  les  réda  teun  de  nos  anciennes 
lois  , ne  guide  aujoud’hui  ceux  qui  rédi- 
gent les  délibérations  de  la  municipalité , 
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puisqu’elles  sont  presque  tout  au  long  la 
copie  de  ces  lois.  Les  mêmes  dispositions  y 
paroissent  , les  mêmes  motifs  y sont  sail- 
lans  f et , puisqu’il  faut  le  dire  , le  princi- 
pal motif  de  la  délibération  sur  les  échop- 
pes paroit  tendre  à engager  ou  à force;  les 
marchands  qui  étalent  sur  les  places  publi- 
ques et  dauvj  les  rues , à se  munir  de  patentes  % 
et  lorsqu’on  sera  parvenu  à ses  fins  par  ce 
moyen  astucieux , Von  exeipera  des  letires- 
. patentes  de  1784  ? l’on  fera  renverser  le* 
échoppes  , l’on  chassera  les  marchands  des 
places  qui  leur  auront  été  accordées  par 
une  délibération  furtive  de  la  municipalité 
actuelle  y dont  les  principes  pourront,  bien 
n’étre  pas  adoptés  par  celle  qui  lui  succé- 
dera. Mais  en  tout  cas , les  marchands  au- 
ront à réclamer  l’exécution  de  l’édit  de 
1776  , qu’on  a soin  de  ne  point  leur  citer  , 
et  qui  vaut  bien  une  déclaration  dont  on 
se  pare  pour  faire  valoir  un  service  perfide* 
Cioyens  ! nous  vous  parlons  au  nom  de 
ce  que  vous  avez  de  plus  cher , au  nom  de 
la  patrie  naissante  , remplissez  les  obli- 
gations que  vous  impose  la  loi  ; notre  cons- 
titution , le  premier  ouvrage  des  hommes 
qui  doit  être  immortel , notre  liberté  y qui 
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nous  a coûté  si  clier  , ne  pourront  se  sou-* 
tenir  qu’autant  que  nous  acquitterons  les 
charges  publiques.  Le  droit  de  patentes  est 
une  de  ces  charges  ; empressons-nous  de 
l’ acquitter  au  désir  de  la  Ici  que  nous  de- 
vons seule  consulter , et  pour  ce  que  nous 
devons  , et  pour  ce  qui  nous  est  dû  ; quelle 
seule  nous  parle , qu’elle  seule  nous  pro- 
mette , qu’elle  seule  nous  accorde  ; jamais 
elle  ne  nous  trompera  : au  lieu  que  les 
hommes  chargés  de  son  exécution  , si  nous 
leur  donnons  occasion  de  la  provoquer  , 
nous  tromperont  suivant  leurs  passions  et 
leurs  interets  divers.  Si  ceux  qui  nous  gou- 
vernent au  jour  d’hui  ne  sont  pas  corrompus  9 
ils  pourront  se  corrompre , et  leurs  succes- 
seurs ne  seront  pas  incorruptibles.  Les  éta- 
blissemens  que  les  uns  ou  les  autres  auront 
formés  en  interprétant  la  loi  chacun  à leur 
gré  , au  lieu  d’en  suivre  sa  lettre  et  son  vé- 
ritable esprit,  vieilliront,  se  corrompront , 
dq  manière  que  nous  en  serons  toujours  la 
dupe  en  définitif.  Retenons  bien  cela , con- 
citoyens , et  n’oublions  pas  qu’il  n’y  a que  la 
loi  d’impassible.  Par  exemple , qui  nous  assu- 
rera que  les  permissions  d’élever  des  échop- 
pes seront  toujours  délivrées  gratis  ; qu’il  ne 
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s’établira  pas  , par  la  suite  , un  bureau  cio 
voirie  dans  toute  la  force  du  terme  , et  où 
il  se  feroit  un  trafic  de  places  , d'échoppes  , 
de  jalousies  , d'argent  , de  vertus  et  ci  hon- 
neur ? Nous  savons  bien  qu’on  pourroit  sur- 
veiller une  partie  de  tout  cela  ; niais  le 
plus  certain,  selon  nous  , seroit  de  ne  pas 
exposer  les  ciioyens  aux  dangers  qui  s’ap- 
perçoivent.  Que  ]a  Ici  leur  dise  ce  quelle 
leur  permet  et  ce  qu  elle  leur  défend , c’est 
à eux  à s’y  conformer  ; que  ceux  qui  sont 
chargés  de  son  exécution  , disent  aux  eon- 
trevenans  : La  loi  vous  défend  telle  chose  , 
obéissez  ; que  la  force  publique  , s’il  le  faut , 
la  fasse  exécuter  ; il  nous  semble  que  cela 
seroit  préférable  aux  moyens  obliques  et 
tortueux  qu’on  ne  peut  jamais  employer 
qu’en  violant  la  loi  , et  dont  les  suites  sont 
toujours  les  concussions  et  les  vexations 
de  tout  genre  qui  fais  oient  la  grande  res- 
source de  l’administration  de  l’ancienne  po- 
lice. Il  n’y  auroit  pas  un  de  ses  commis  qui 
n’en  com  int , s ils  étoient  tous  de  bonne 
foi  ; le  petit  Puissant  en  conviendroit  peut- 
être  , s il  ne  tenoit  pas  les  cartons  que  son 
frère  tenoit  ; gare  que  celui  de  la  Basiille 
n en  fasse  partie  : il  est  vrai  qu’il  ne  trou- 
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vera  plus  l’ancienne , mais  il  en  cherchera 

une  autre. 

Ainsi  îa  vérité  est  que  la  contre-révolu- 
tion dont  on  parle  tant  , qu’on  croit  voir 
venir  tantôt  de  loin  , tantôt  de  droite  , tan- 
tôt de  gauche  , lève  parmi  nous  une  tête 
altière  , y déploie  peu  à peu  les  chaînes 
que  nous  avions  secouées  , et  dont  nous 
nous  trouverons  immanquablement  rechar- 
gés s’y  nous  n’y  prenons  garde.  Oui  , le 
peuple  en  sera  accablé  , si  l’on  parvient  à 
lui  faire  oublier  à quel  hauteur  il  a pu  s’é- 
lever le  14  Juillet,  et  il  en  sera  écrasé  par 
ceux  qui , après  s’ètre  honorés  d’avoir  atteint 
son  niveau  , après  avoir  , par  la  flatterie, 
la  dissimulation  et  l’intrigue , aussi  dange-f 
reuses  que  l’or  , capté , obtenu  le  droit  de  le 
gouverner  , le  précipiteront  et  presseront 
sur  lui  une  colonne  d’air  qui  l’empêchera 
désormais  de  respirer.  Ce^que  nous  vous  di- 
sons là,  citoyens  , si  v<  us  n’avez  pas  encore 
sujet  de  le  craindre  , avouez  au  moins  que 
la  méfiance  est  la  mère  de  sûreté  ; et  d’un 
commun  accord , prenons  tous  pour  deviser 
Surveillance . 

FIN. 


